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BDEF Banque de Données Economiques et Financières 
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CGP Cellule de Gestion des Partenariats   

CNS Conseil National de la Statistique 

CNT Comptes nationaux trimestriels  
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COCOES Comité de Coordination des Enquêtes statistiques  

CPCCI 
Cellule de Programmation, d’harmonisation, de Coordination statistique et de Coopération 
internationale   

CPM Cellule de Passation des Marchés   

CST compte satellite du tourisme au Sénégal   

CTCD Certificat de Techniques de Collecte de Données  

CTCE Certificat de Techniques de Cartographie d’Enquête  

CTPS Comité Technique des Programmes Statistiques 

DAGRH Direction de l’Administration générale et des Ressources humaines   

DEMOSTAF (Demography Statistics for Africa 

DGB Direction générale du Budget  
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DGD Direction générale des Douanes  

DGID Direction Générale des Impôts et Domaines 

DGPSN Délégation générale à la Protection sociale et à la Solidarité nationale  

DHS Demographic and Health Surveys  

DMIS Direction du Management de l’Information statistique  

DPC Direction de la Prévision et de la Conjoncture  

DPS Direction de la Prévision et de la Statistique  

DR             District de Recensement 

DSDS Direction des Statistiques démographiques et sociales  

DSECN Direction des Statistiques économiques et de la Comptabilité nationale  

DSF Déclarations Statistiques et Fiscales 

ECPSS-C Enquête sur la Prestation des Services de Soins de Santé continue  

EDS-C Enquête démographique et de Santé continue  
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EDS-MICS Enquête Démographique et de Santé à indicateurs multiples 

EERH Enquête sur l'Emploi, la Rémunération et les Heures de travail  
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EMOR Etude monographique sur l’Orpaillage  

EMSAS Etude monographique sur le Sable au Sénégal  

ENES Enquête nationale sur l’Emploi au Sénégal   

ENSAE Ecole nationale de la Statistique et de l’Analyse économique  

ENSEA Ecole Nationale Supérieure de Statistique et d'Economie Appliquée 

ERI-ESI Enquête régionale intégrée sur l’Emploi et le Secteur informel  

ESA Ecoles de Statistiques Africaines  

ESPS Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal 

FAO Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture 

FMI Fonds Monétaire International 

HLG-PCCB 
Groupe de haut niveau pour le partenariat, la coordination et le renforcement des 

capacités  

ICC Indice du coût de la construction  

IHPC Indice Harmonisé des Prix à la Consommation 

IHPI Indice harmonisé de la production Industrielle  

IHPI Indice Harmonisé de la Production Industrielle 

INED Institut national d'études démographiques 

INPC Indice National des Prix à la Consommation 

IPPCGD Indice de prix de production du commerce de gros et détail  

IPPI Indice des Prix à la Production Industrielle 

IPPS Indices des prix de production des services  

IPPSFA Indices de prix de production des services financiers et d’assurance 

IRID Inspection Régionale des Impôts et Domaines 

ISD Ingénieur Statisticien Démographe 

ISE Ingénieur Statisticien Economiste 

ISI  Institut International pour la Statistique 

ISSEA Institut Sous-régionale de Statistique et d'Economie Appliquée 

ITS Ingénieur des Travaux Statistiques 

L2S Listening to Senegal  

MEDD Ministère de l’Environnement et du Développement durable  

MEF Ministère de l'Economie et des Finances 

MESRI Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation  

MICS Enquêtes par grappes à indicateurs multiples (Multiple Indicator Cluster Survey)  

MTTA Ministère du Tourisme et des Transports Aériens  

NINEA Numéro d'Identification Nationale des Entreprises et Associations 

NSDD Norme Spéciale de Diffusion des Données 

ODD Objectifs de Développement Durable  

ODP Open Data Platform 

ODSEF Observatoire démographique et statistique de l'espace francophone  

OIM Organisation internationale pour les Migrations  

PCI Programme de Comparaison Internationale 

PDDI Plans départementaux de Développement intégré   
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PEPAM Programme d'Eau Potable et d'Assainissement pour le Millénaire 

PFS projet d’appui aux Filets Sociaux  

PIB Produit Intérieur Brut 

PIC Plans d’Investissement communal   

PLD Plans locaux de Développement   

PNUE Programme des Nations Unies pour l’Environnement  

PRCN Projet de Rénovation des Comptes Nationaux 

PSE Plan Sénégal émergent  

RCCM Registre de Commerce et du Crédit Mobilier  

RGE Recensement général des Entreprises  

RGEA Recensement général des Entreprises/volet agricole 

RGPHAE Recensement Général de la Population et de l'Habitat, de l’Agriculture et de l’Elevage 

RNAE Recensement national de l’Agriculture et de l’Elevage  

RNEA Répertoire National des Entreprises et Associations 

SCEE Système de comptabilité économique et environnementale  

SCN Système de Comptabilité Nationale  

SDI Schéma directeur informatique  

SESN Situation économique et sociale nationale   

SESR Situation économique et sociale régionale   

SFR Statistics for Results Facility  

SIFIM Service d’intermédiation financière indirectement mesuré  

SRAT Schémas régionaux d’Aménagement du Territoire  

SRSD Service Régional de la Statistique et de la Démographie 

SSN Système Statistique National 

STATCOM Commission Statistique des Nations Unies  

SYGEC Système de gestion électronique du courrier  

SYGMAP système de gestion des marchés publics  

TOSSD Total Official Support for Sustainable Development 

TSS Technicien Supérieur de la Statistique 

UCSPE Unité de Coordination et de Suivi de la Politique Economique  
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UNFPA Fonds des Nations Unies pour la Population 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l'Enfance 
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I. EDITORIAL 
En 2018, l’agenda national a été guidé par la nécessité d’inscrire davantage le Sénégal sur la 

trajectoire de l’émergence économique dans la solidarité intergénérationnelle. Ce qui a conduit à 

la mise en œuvre d’actions hardies pour relever durablement le potentiel de croissance, 

encourager l’innovation et stimuler l’initiative privée, afin d’améliorer les conditions de vie des 

populations, dans un contexte marqué par l’élaboration de la deuxième  phase du Plan Sénégal 

émergent (PSE) et l’appel des objectifs régionaux et mondiaux.  

En référence à son cadre stratégique solide auquel est relié un plan d’action pour renforcer sa 

capacité statistique, afin de répondre aux besoins actuels et à venir en d onnées, l’ANSD s’est 

entièrement mobilisée pour faciliter l’élaboration des pratiques de responsabilité des autorités 

publiques et de transparence de l’action publique, en mettant à la disposition des acteurs 

socioéconomiques, dans les délais prévus, une information statistique plus complète et de 

qualité. 

L’ANSD a achevé avec succès le renouvellement du système de comptabilité nationale, enjeu 

majeur pour disposer de comptes nationaux plus complets, plus actuels et prenant en compte les 

nouveautés du Système de Comptabilité Nationale (SCN 2008) des Nations Unies et les 

classifications en vigueur sur le plan international. Les comptes nationaux ont été ainsi publiés 

avec une nouvelle année de base (2014), dans le cadre d’une cérémonie officielle présidée par le 

Président de la République. 

Parallèlement, les approches méthodologiques adoptées pour consolider les estimations de 

l’année de base dans certains secteurs ont été entrepris à travers la réalisation de deux enquêtes 

monographiques sur le sable et l’orpaillage au Sénégal. Avec la mise en œuvre, pour la première 

fois, de l’Enquête sur l'Emploi, la Rémunération et les Heures de travail (EERH) et celle sur le 

commerce international des services portant sur toutes les catégories des services à l’exception 

du voyage, l’ANSD renforce son dispositif de production de statistiques structurelles 

d’entreprises. Elle a aussi renouvelé et étendu sa production de statistiques conjoncturelles.  

Dans la même dynamique de mise à disposition d’une information plus complète et à jour, 

l’ANSD, après avoir réalisé en 2017 la cinquième et dernière phase de l’Enquête démographique 

et de Santé continue (EDS), est entrée en 2018 dans une phase de consolidation de l’enquête 

continue, devant conduire à la prise en charge intégrale de  son financement par les ressources 

nationales. Il convient de noter que le Sénégal est le premier pays en Afrique et le deuxième 

pays après le Pérou à entreprendre une enquête continue dans le cadre du programme 

« Demographic and Health Surveys (DHS) ». 

En parallèle à cette production, l’ANSD s’est dotée d’un schéma directeur du Numéro 

d’Identification national des Entreprises et Associations (NINEA) pour moderniser le système 

national d’identification des entreprises, au profit de l’ensemble des parties p renantes.  
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Elle a également élaboré en 2018 son deuxième Schéma directeur informatique (SDI) pour la 

période 2019-2021, afin de disposer d’un système d’information axé sur l’intégration, 

l’interfaçage, la performance, la disponibilité et la sécurité des informations statistiques lui 

permettant d’atteindre les objectifs stratégiques qu’elles s’est fixées en termes de modernisation 

de son organisation et de son offre. En outre, l’année 2018 marque le début des interventions de 

l’Agence en tant que centre de référence en collecte électronique de données. 

En région, l’ANSD a évolué dans la réforme de ses représentations, afin que nos travaux 

viennent mieux en appui aux nouveaux acteurs locaux promus par l’Acte 3 de la Décentralisation. 

Nos partenariats se sont également renforcés avec des prestations de services qui donnent 

pleine satisfaction à nos clients. 

Ces nouveautés ont beaucoup contribué aux activités de coordination technique et internationale 

de l’Agence, et à sa participation à la mise en place d’un espace statistique régional.  

Le présent rapport témoigne des efforts déployés par l’ANSD pour mieux rendre compte des 

réalités économiques, sociales et environnementales du Sénégal.  

Babacar NDIR 
Directeur général de l’ANSD 
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II. L’ANSD EN QUELQUES MOTS 

L’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie assure la coordination 
technique du Système statistique national (SSN) et réalise principalement des 
activités de production et de diffusion de données statistiques dans ses domaines 
de compétence propres pour les besoins des différents acteurs 
socioéconomiques et du grand public. Elle conduit ses travaux en toute 
indépendance professionnelle. 

II.1. LES MISSIONS DE L’ANSD 

Pour remplir ces missions de coordination du système statistique national, et de production et 

diffusion de données statistiques, l’ANSD est chargée, en particulier, de  : 

- veiller à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes pluriannuels et annuels 

d’activités statistiques ; 

- assurer la mise en application des méthodes, concepts, définitions, normes, classifications 

et nomenclatures approuvés par le Comité technique des programmes statistiques  (CTPS) ; 

- préparer les dossiers à soumettre aux réunions du Conseil national de la statistique (CNS) 
et du Comité technique des programmes statistiques ; 

- assurer le secrétariat et l’organisation des réunions du Conseil national de la statistique et 
du Comité technique des programmes statistiques ainsi que de ses sous -comités sectoriels ; 

- réaliser des enquêtes d’inventaire à couverture nationale, notamment les recensements 

généraux de la population et les recensements d’entreprises  ; 

- produire les comptes de la Nation ; 

- suivre la conjoncture et la prévision économiques en rapport avec le service en charge de la 

prévision et de la conjoncture économique ; 

- élaborer et de gérer les fichiers des entreprises et des localités  ; 

- élaborer les indicateurs économiques, sociaux et démographiques  ; 

- centraliser et de diffuser les synthèses des données statistiques produites par l’ensemble du 
système statistique national ; 

- favoriser le développement des sciences statistiques et la recherche économique appliquée 
relevant de sa compétence ; 

- promouvoir la formation du personnel spécialisé pour le fonctionnement du système national 

d’information statistique par l’organisation des cycles de formation appropriés, notamment 
au sein d’une école à vocation régionale ou sous régionale intégrée à l’agence  ; 

- suivre la coopération technique internationale en matière statistique.  
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II.2. LA GOUVERNANCE DE L’ANSD 

L’ANSD est placée sous l’autorité du Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération 

(Ministère en charge de la Statistique). Elle est administrée par les organes de gestion que sont :  

- le Conseil de Surveillance ;  

- la Direction Générale ; 

- les services techniques, informatiques, administratifs et financiers. 

Le Conseil de Surveillance est l’organe d’approbation des actes de l’ANSD. Il est composé de neuf 

(09) membres nommés par arrêté du Ministre chargé de la Statistique, pour un mandat de trois 

(03) ans renouvelable une seule fois. Le Président du Conseil de Surveillance est nommé par 

décret sur proposition du Ministre chargé de la statistique pour une durée de trois (03) ans 

renouvelable une seule fois. 

La Direction Générale est l’organe de direction exécutive de l’ANSD. Le Directeur Général (DG) est 

nommé par décret sur proposition du Conseil de Surveillance. Il est assisté d’un Directeur Général 

Adjoint (DGA) nommé dans les mêmes conditions. 

La Direction Générale comprend aussi d’autres services rattachés, notamment la Cellule de 

Programmation, d’harmonisation, de Coordination statistique et de Coopération internationale 

(CPCCI), la Cellule de Passation des Marchés (CPM), la Cellule de Communication, la Cellule de 

Gestion des Partenariats (CGP), l’Audit Interne, le Contrôle de Gestion et les quatorze (14) 

Services régionaux de la Statistique et de la Démographie (SRSD) coordonnés par un chargé de 

l’Action régionale. 

L’Agence est composée de six Directions, à savoir la Direction des Statistiques économiques et de 

la Comptabilité nationale (DSECN), la Direction des Statistiques démographiques et sociales 

(DSDS), la Direction du Management de l’Information statistique (DMIS), la Direction de 

l’Administration générale et des Ressources humaines (DAGRH), l’Ecole nationale de la Statistique  

et de l’Analyse économique (ENSAE), et la Direction de l’Agent Comptable Particulier (ACP).  

II.3. UN PEU D’HISTOIRE 

L’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie a été créée par la loi n° 2004-21 du 21 

juillet 2004 portant organisation des activités du Système statistique national (SSN) et abrogeant la 

loi n° 66-59 du 30 juin 1966. L’ANSD reprenait ainsi les activités de statistiques publiques 

exercées depuis l’époque coloniale. 

A partir de 1960, la Direction de la Statistique est chargée de dresser et de tenir à jour les 

statistiques démographiques et économiques du Sénégal. Elle succédait alors au Service des 

Statistiques du Ministère du Plan et de la Mécanographie. Mais elle n’était dotée d’aucun cadre 

juridique. 
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En 1966, la loi n° 66-59 du 30 juin 1966, réglementant l’obligation, la coordination et le secret en 

matière statistique, est promulguée. Elle est surtout caractérisée par l’obligation faite aux 

personnes physiques et morales de répondre avec exactitude et dans les délais fixes aux 

enquêtes statistiques revêtues des différents visas. 

Trois ans plus tard, le décret n° 69-406 du 31 mars 1969 fixa les modalités de fonctionnement du 

Comité de Coordination des Enquêtes statistiques (COCOES), chargé de coordonner les 

enquêtes d’ordre intérieur.   

En 1990, est créée la Direction de la Prévision et de la Statistique (DPS) par arrêté du Ministère 

de l’Economie et des Finances, en fusionnant la Direction de la Statistique (DS) et la Direction de 

la Prévision et de la Conjoncture (DPC) mise en place sans cadre juridique propre en 1974. 

La DPS a ainsi assumé ses différentes missions dans le cadre de la loi n° 66-59 du 30 juin 1966, 

modifiée par l’arrêté de 1990. La base légale des activités statistiques a été ensuite revue et 

corrigée en 2004 au travers de la loi n° 2004-21, modifiée et complétée par la loi n° 2012-03 du 

03 janvier 2012. 
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III.1. L’ANSD REALISE DES ENQUETES AUPRES DES ENTREPRISES 

Les enquêtes auprès des entreprises permettent de connaître le système productif 
et de suivre la conjoncture. Elles permettent également aux entreprises de se 
situer les unes par rapport aux autres. Elles sont, par ailleurs, indispensables pour 
l’élaboration des comptes nationaux. Le dispositif ainsi mis en place par l’ANSD 
lui permet de collecter des données conjoncturelles et structurelles, mais aussi 
sur des secteurs d’activités précis. 

 

Des situations précises et complètes sur des activités spécifiques et les 
conditions de productions des entreprises. 

Les résultats des comptes nationaux rénovés ont permis, entre autres, de mieux mesurer le 

niveau de richesses créé dans le pays, la contribution des différentes activités au produit intérieur 

brut (PIB). Toutefois, l’examen des premiers résultats avait révélé la nécessité d’améliorer les 

approches méthodologiques adoptées pour le traitement de certains secteurs, afin de consolider 

les estimations de l’année de base. Deux enquêtes monographiques ont été réalisées dans ce 

cadre. 

L’enquête dénommée Etude monographique sur le Sable au Sénégal (EMSAS) a été menée 

dans le but de mieux cerner l’organisation et la dynamique du secteur de l’extraction de sable et 

d’avoir une meilleure appréhension du niveau de sa production. Plus spécifiquement, l’étude 

consiste à collecter auprès des exploitants de sable des informations permettant de mesurer la 

production de sable au Sénégal, afin de voir la contribution de cette dernière dans l’économie 

nationale. Ainsi, toutes les unités identifiées, qu’ils s’agisse des exploitants titulaires de perm is 

privés, des camionneurs qui s’approvisionnent au niveau des carrières publiques, ainsi que des 

chefs des unités de chargement de sable offrant des services d’extraction aux exploitants, ont été 

enquêtés de manière exhaustive. Quant aux manœuvres qui uti lisent des pelles pour effectuer le 

chargement des camions, ils ont fait l’objet d’un sondage, compte tenu de leur nombre assez 

substantiel et de l’homogénéité de leur activité.  

L’ANSD a également publié en 2018 sa première Etude monographique sur l’Orpaillage 

(EMOR) en collaboration avec la Direction des Mines et de la Géologie (DMG) et avec les 

concours financiers de l’Union Européenne et d’Afristat. L’objectif de l’étude consistait à collecter 

auprès des orpailleurs des informations permettant de mesurer la production artisanale d’or au 

Sénégal et ses conditions de réalisation, afin d’évaluer la contribution de l’orpaillage dans 

l’économie nationale. Cette collecte a été organisée sous la forme d’une enquête par sondage 

stratifié selon les catégories d’acteurs, à savoir les propriétaires de puits, les orpailleurs de type 

alluvionnaire, et les broyeurs et concasseurs. Elle a été réalisée sur tous les sites de production, 

afin de mieux cerner les spécificités des différentes localités concernées par l’activi té d’orpaillage. 

En plus de l’enquête dont la collecte a été réalisée sur supports électroniques, des «focus group» 

ont été également organisés. Les résultats de l’étude ont permis de disposer d’informations 
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portant sur le nombre d’unités évoluant dans l’activité d’extraction du minerai d’or, dans 

l’orpaillage alluvionnaire et le broyage/concassage, ainsi que la main-d’œuvre, la production d’or 

et la valeur ajoutée dans chacune de ces catégories d’acteurs.  

Relativement au secteur financier, l’United Nations Capital Development Fund (UNCDF) et 

l’ANSD ont mené une étude sur le diagnostic des flux de paiement au Sénégal  pour l’année 

2017, dans le cadre du programme MM4P au Sénégal. Le but de l'étude a été de collecter, 

analyser et estimer les données sur les flux de paiements au Sénégal pour ce qui concerne les 

paiements en fiduciaire, scriptural, digital. A cet effet, les données administratives collectées ont 

été complétées par des informations issues de trois (03) enquêtes : (i) une enquête qualitative au 

niveau de l’administration pour cerner l’environnement des transactions aussi bien au sein de 

cette administration que des transactions effectuées et/ou reçues du secteur privé et des 

individus ; (ii) une enquête qualitative dans le secteur privé, afin de déterminer les canaux des 

différents échanges dans le secteur et les interactions avec le reste de l’économie  ; et (iii) une 

enquête qualitative auprès d’individus (commerçants et consommateurs) pour établir les 

transactions entre personnes mais aussi vers l’administration et le secteur privé. Les résultats ont 

montré ainsi la nécessité de mettre l’accent sur la numérisation des paiements qui offre de 

nouvelles options de croissance pour les entreprises, d’économie pour l’Etat et d’inclusion 

financière pour les populations. En effet, la numérisation de 30 000 pensions permettrait à l’Etat 

d’économiser 129 millions de FCFA/an dans la région de Dakar. En outre, avec la numérisation 

des salaires, il résulterait des gains de productivité jusqu’à 205 journées de travail en plus. 

Dans le cadre de la définition et de la mise en place des politiques économiques, il est opportun 

de disposer des statistiques sur les échanges internationaux des services. Elles permettent, 

d’une part, d’analyser la dynamique des économies e t, d’autre part, de négocier avec les pays 

partenaires dans le cadre des accords commerciaux internationaux. Ainsi, le besoin de disposer 

d’indicateurs relatifs au commerce international des services a conduit la Commission de 

l’UEMOA, en collaboration avec la Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le 

Développement (CNUCED), à appuyer les Etats membres de l’UEMOA, au cours des années 

2017, 2018 et 2019, à mettre en place un dispositif de collecte, de traitement, de production 

et de diffusion des statistiques du commerce international des services dans les Etats 

membres de l’UEMOA. A cet égard, la première étape a consisté à réaliser une enquête pilote en 

2017 dans chaque Etat membre, auprès des structures formelles opérant dans les secteurs de 

transport, de construction et de télécommunications-informatique-information. Ensuite, il s’est agi, 

dans une deuxième étape, de réaliser en 2018, une enquête nationale sur le commerce 

international des services portant sur toutes les catégories des services à l’exception du voyage.  

L’ANSD, à travers son programme de renforcement de la production statistique pour une 

meilleure couverture des besoins et l'amélioration de la qualité des produits, a décidé de mettre 

en place un dispositif de suivi de l’emploi dans le secteur formel. Ce dispositif comprend une 

enquête de base et des enquêtes de suivi trimestrielles. Il constituera la principale source de 

données pour fournir des statistiques sur les salariés, la rémunération brute et les heures de 
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travail dans le secteur formel. L’Enquête sur l'Emploi, la Rémunération et les Heures de 

travail (EERH) a été réalisée avec l’appui financier de la Banque Mondiale à travers le projet 

Statistics for Results Facility (SFR). Elle a permis de mesurer le niveau de l’offre d’emplois et la  

rémunération des employés, et de quantifier les heures de travail. Elle a aussi pour objectif 

d’assurer le suivi des dynamiques du marché du travail en identifiant les secteurs d’activités à 

forte capacité de création d’emplois et en analysant les besoins des recruteurs. 

Le suivi de la conjoncture de l’activité et des prix des entreprises 

Dans sa mission de suivi de la conjoncture, l’ANSD élabore et publie une batterie d’indicateurs 

sur les activités et les prix de production des entreprises. Dans ce cadre, elle réalise des 

enquêtes de court terme auprès des entreprises lui permettant ainsi de calculer, mensuellement, 

l’indice des prix de production industrielle (IPPI) et l’Indice harmonisé de la production Industrielle 

(IHPI) suivant les nouvelles recommandations internationales, l’indice des prix du commerce 

extérieur, l’indice des prix des matériaux de construction, et trimestriellement, les indices des prix 

de production des services et l’indice du coût de la construction (ICC). Des travaux d e 

l’élargissement de la couverture de l’ICC sont actuellement en cours, ainsi que son extension, au 

sens large, des BTP. 

L’ANSD a également initié plusieurs projets de mise en place d’indices. C’est le cas des indices 

de chiffre d’affaires (ICA) dans les secteurs de l’industrie pour le rendre national, de la 

construction et des services, des Indices des prix de production des services (IPPS), notamment, 

dans les services de commerce de gros et de détail, et dans les services financiers et 

d’assurance. A cet effet, les méthodologies ainsi que les outils de collecte y relatifs ont été 

élaborés et validés avec les différents acteurs concernés. Les travaux relatifs aux 

échantillonnages ont été également réalisés. S’agissant de la mise en œuvre des ICA, les 

activités ont trait à la mise en place de l’année de base 2016 et des maquettes de calcul pour le 

secteur de l’industrie, de la construction et des services. Les ICA du premier trimestre 2016 au 

quatrième trimestre 2017 ont été calculés pour les trois secteurs.  En particulier, l’année de 

référence 2017 pour le secteur de la construction a été mise en place et les ICA du secteur 

calculés et chainés jusqu’au troisième trimestre 2018. 

Un inventaire des entreprises agricoles  

Après la réalisation du premier Recensement général des Entreprises (RGE) portant sur les 

unités économiques exerçant leurs activités dans un local aménagé, l’ANSD s’est investie à 

prendre en compte le volet agricole dudit recensement. Ce second volet, dénommé 

Recensement général des Entreprises/volet agricole (RGEA), a pour objectif d’assurer une 

meilleure couverture de l’économie nationale avec le dénombrement de l’ensemble des 

exploitations de l’agriculture, au sens large1, effectuant une production marchande.  

                                                                 
1 Agriculture, horticulture, élevage, pêche, foresterie, etc.  
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Aussi, a-t-il pour but de mettre à la disposition des pouvoirs publics, des opérateurs privés 

(organisations paysannes, ONG, etc.) et des partenaires du secteur agricole, des informations 

fiables et à jour sur la structure de ce secteur. Le RGEA a été réalisé uniquement dans les trois 

régions situées au nord du Sénégal : Louga, Matam et Saint-Louis. Il a été entièrement achevé 

dans la région de Saint-Louis.  

Tout au long de la phase préparatoire du RGEA, l’ANSD a travaillé en collaboration avec les 

partenaires techniques, en l’occurrence les structures sectorielles évoluant dans le domaine de 

l’Agriculture, en vue, notamment, d’harmoniser les concepts et de valider les supports de 

collecte.  

Le RGEA a débuté ensuite avec une phase cartographique pour dresser un portrait exhaustif des 

exploitations agricoles tenant compte des besoins du Recensement national de l’Agriculture et de 

l’Elevage (RNAE). Il s’agit, notamment, de prendre les coordonnées géographiques des 

exploitations agricoles ciblées ainsi que les superficies si l’exploitation est un champ. Pour 

l’élevage transhumant, les coordonnées géographiques sont prises au niveau des points d’eau et 

des zones de concentration. La liste des ménages agricoles issue du Recensement général de la 

Population et de l’Habitat, de l’Agriculture et de l’Elevage (RGPHAE) de 2013 a été utilisée 

comme porte d’entrée et sa mise à jour faite au fur et à mesure. La collaboration des exploitants, 

utilisés comme guides locaux dans ce volet, a facilité la prise des superficies.  

ATELIER DE RESTITUTION DES RESULTATS DE L’EMOR 

Un atelier de restitution et de partage des résultats de l’Etude monographique sur l’Orpaillage (EMOR) au 
Sénégal s’est tenu le mercredi 23 avril 2018 à Kédougou. La rencontre a été présidée par le Gouverneur de 
la Région, M. William Manel. Différents acteurs ont été mobilisés à cette rencontre, dont les élus locaux, les 
orpailleurs, les ONG, les chefs de services de l’Administration et la délégation de l’ANSD. Cet atelier a permis 
de partager les résultats de l’EMOR et de recueillir les suggestions des acteurs du secteur. A la fin des 
travaux, le Gouverneur a souligné que le secteur de l’orpaillage occupe une place importante dans le secteur 
minier. Il est aussi revenu sur certains résultats, en l’occurrence les difficultés sur les conditions de vie des 
orpailleurs. En outre, il a émis quelques recommandations aux différents acteurs, en rappelant que c’est : « à 
chacun de nous de s’approprier des résultats de cette étude, afin d’asseoir un plan d’actions pour 
accompagner l’orpaillage ». 

 

RENCONTRE ANNUELLE AVEC LES FOURNISSEURS DE DONNEES DE CONJONCTURE 

L’élaboration dans les délais requis des indicateurs conjoncturels (IPPI, IHPI, IHPC, IPPSFA, IPPCGD, ICA) 
nécessite une parfaite collaboration des entreprises auprès desquelles les informations sont régulièrement 
collectées. A cet effet, l’ANSD a inscrit dans son agenda depuis 2016, l’organisation d’un atelier annuel de 
concertation avec les répondants aux enquêtes de conjoncture. L’objectif de cette rencontre est de renforcer 
la collaboration avec les entreprises et d’échanger sur les exigences en matière de production et de diffusion 
des statistiques conjoncturelles, conformément à la NSDD. Au cours de cette importante rencontre, l’ANSD 
invite les entreprises à une bonne collaboration pour la fourniture des données nécessaires au suivi de la 
conjoncture économique et sociale au Sénégal. Aussi, certaines dispositions de la loi statistique, à savoir le 
caractère confidentiel des données collectées ainsi que les obligations auxquelles les personnes physiques et 
morales sont soumises lors des enquêtes et recensements statistiques, sont- elles rappelées.  
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III.2. L’ANSD PRODUIT LES COMPTES NATIONAUX, MESURE LA 

CROISSANCE ET L’EVOLUTION DE L’INFLATION     

Les comptes nationaux consistent en un ensemble de comptes retraçant 
schématiquement l’ensemble des transactions monétaires représentatives de 
l'économie d'un pays pendant une période donnée, en principe une année, et les 
regroupent dans des totaux nommés agrégats, dans un but analytique direct. Le 
PIB (produit intérieur brut) en constitue l’ultime agrégat et l’indicateur 
macroéconomique le plus important.  

Des comptes nationaux rénovés 

En mars 2015, l’année de base 1999 des comptes nationaux du Sénégal était vieille de 16 ans, 

entrainant ainsi une dégradation de la qualité des agrégats macro -économiques. En plus de 

l’éloignement de l’année de base, la volonté d’améliorer la couverture des comp tes nationaux en 

intégrant les activités émergentes ainsi que les modifications intervenues dans la structure des 

coûts de production des unités économiques plaidaient pour la rénovation des comptes 

nationaux. Le Changement d’Année de Base (CAB) devrait aussi permettre de prendre en 

compte les nouveautés du Système de Comptabilité Nationale (SCN 2008) des Nations Unies et 

les classifications en vigueur sur le plan international.  

Le changement d’année de base a été ainsi l’occasion d’intégrer toutes les activités émergentes 

qui n’étaient pas couvertes ou insuffisamment prises en compte dans la base de 1999. Il s’agit en 

particulier de l’amélioration de la couverture des activités de l’hydraulique rurale et du portage 

d’eau en milieu rural, de l’intégration des activités de production de l’aquaculture et de la pêche 

continentale, de la prise en compte des activités ‘’illégales’’ en particulier celle des travailleuses 

du sexe, de l’estimation de la production des bateaux-usines, de l’appréhension de 

l’autoproduction d’électricité comme une production secondaire d’électricité des branches 

concernées, de l’amélioration de la méthodologie d’estimation du loyer imputé.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89conomie_(activit%C3%A9_humaine)
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ATELIER DE PUBLICATION OFFICIELLE DES RESULTATS DU CHANGEMENT D’ANNEE DE BASE DES COMPTES 

NATIONAUX 

Le 12 juillet 2018, le Sénégal a procédé, sous la présidence de son excellence Macky SALL, à la 
diffusion officielle des résultats du Changement d’Année de Base (CAB), un des volets du PRCN. Ces 
comptes rénovés ont permis, entre autres, de mieux mesurer la contribution des différentes activités au 
Produit intérieur brut (PIB), les dépenses de consommation des ménages, les investissements publics et 
privés ainsi que la part de la richesse créée par chaque catégorie d’agents économiques. Les comptes 
nationaux des deux années courantes 2015 et 2016 ont été également publiés permettant ainsi 

d’apprécier la trajectoire récente de l’économie avec des données de meilleure qualité.  

Au terme des travaux, le Produit intérieur brut (PIB) est ressorti à 9 775 milliards FCFA, en hausse 
de 29,4%, comparativement à son niveau de 2014 évalué selon l’ancienne base 1999 . Cette hausse 
assez substantielle résulte essentiellement des améliorations méthodologiques, d’une amélioration de la 
couverture de l’activité économique, notamment avec la réalisation du Recensement général des 
Entreprises (RGE), la meilleure prise en compte des activités comme l’exploration minière, la pêche 
continentale et l’aquaculture, l’hydraulique rurale et la mise en œuvre des changements introdui ts par le 
SCN 2008. 

En termes de structure par secteur, le poids du tertiaire a enregistré une augmentation, passant de 52% 
à 54%, comparativement aux résultats des comptes nationaux de 2014 base 1999. La prépondérance de 
ce secteur est notamment renforcée par la prise en compte des produits de la recherche et 
développement (R&D) et de l’exploration minière dans le tertiaire. En revanche, les poids des activités du 
primaire et du secondaire sont restés quasiment stables. Par ailleurs, le poids des taxes s’est replié en 
s’établissant à 10,8% du PIB contre 12,8% dans l’ancienne base, sous l’effet d’une réévaluation plus 
importante du PIB. 

En outre, le changement d’année de base a permis d’avoir une nouvelle structure de l’économie 
Sénégalaise. En effet, les intrants qui entrent dans le processus de production sont actualisés pour 
toutes les branches d’activités. En conséquence, des produits comme l’électricité et les services de 

télécommunications gagnent de l’ampleur dans les charges des unités de production. 

En outre, le changement d’année de base a permis l’amélioration de la méthodologie d’estimation 

des données des entreprises en activité et n’ayant pas déposé leurs états financiers, de 

l’estimation de la production des ‘’autres services spécialisés scientifiques et techniques’’, de 

l’intégration des salaires des corps émergents dans le calcul de la production des administrations 

publiques, et de la prise en compte de nouveaux paramètres techniques pour le traitement des 

données de l’agriculture et l’élevage. 

Le changement d’année de base des comptes nationaux a été également mis à profit pour 

intégrer certaines recommandations du SCN 2008 pertinentes pour l’économie sénégalaise. Il 

s’agit notamment de la prise en compte des dépenses consacrées à la Recherche et 

Développement comme des investissements et non plus comme des consommations 

intermédiaires, du nouveau mode de calcul et de la répartition du service d’intermédiation 

financière indirectement mesuré (SIFIM) selon le bénéficiaire (en consommation intermédiaire, 

consommation finale ou exportation), des dépenses d’armements comme de l’investissement, et 

du mode de calcul de la production de la Banque centrale et de l’assurance non vie.  
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En apportant toutes ces améliorations sur la couverture et la méthodologie, et en prenant en 

compte certaines nouveautés du SCN 2008, le changement d’année de base a permis de fournir 

aux utilisateurs des informations économiques plus actuelles et de meilleure qualité. En effet, avec 

les nouveaux comptes, les statistiques économiques et la comptabilité nationale reflètent 

davantage les structures actuelles de l’économie sénégalaise et couvrent de manière plus 

complète l’activité productive. Les statistiques, également élaborées selon les standards 

internationaux en vigueur, garantissent, non seulement l’exhaustivité, mais aussi la comparabilité 

aux plans régional et international. 

L’année 2014 a été retenue comme nouvelle base des comptes nationaux et a donc remplacé la 

base 1999. Le Sénégal a bénéficié de l’assistance technique de la Commission Economique des 

Nations-Unies pour l’Afrique (CEA), de l’Observatoire Economique et Statistique d’Afrique 

subsaharienne (AFRISTAT) et du Fonds Monétaire International (FMI) ainsi que d’un soutien 

financier de la Délégation de l’Union Européenne au Sénégal. 

Les résultats du changement d’année de base ont permis au Sénégal de se hisser sur les 

standards internationaux en termes d’évaluation de l’activité économique contribuant fortement à 

rassurer les investisseurs institutionnels et favoriser la levée plus facile des financements sur le 

marché financier international. 

Des comptes nationaux trimestriels selon l’optique demande  

L’ANSD publie depuis juin 2018 le PIB trimestriel base 2014, suivant le nouveau SCN 2008. Elle a 

également élargi la liste des indicateurs couverts avec l’évaluation et la publication des 

composantes de la demande du PIB trimestriel aux prix courants. Cette démarche suit les 

meilleures pratiques en vigueur au niveau international. Le Sénégal est ainsi le premier pays d e 

l’UEMOA publiant le PIB trimestriel selon les deux optiques (optique production et optique 

demande) suivant le SCN 2008.  

Selon le Système de comptabilité nationale (SCN 2008) et le manuel du Fonds monétaire 

international (2001), les comptes nationaux trimestriels (CNT) constituent un système de séries 

temporelles trimestrielles intégrées qui sont coordonnées par son cadre comptable. Les CNT 

jouent un rôle d’une importance capitale pour le développement et le suivi des programmes 

économiques et financiers.  

L’objectif général des CNT est de fournir une information infra-annuelle plus récente que les 

comptes annuels mais aussi plus cohérente et complète que celle délivrée par les statistiques 

conjoncturelles élémentaires. Ainsi, les CNT permettent de répond re à l’exigence d’une loi de 

finances sincère reposant sur une exploitation et une analyse systématique de l’information 

statistique disponible. Les comptes trimestriels permettent aussi de mieux comprendre et de 

déterminer de façon plus précise les renversements de la conjoncture.  

Les principaux utilisateurs des CNT sont d’abord les prévisionnistes. Les comptes trimestriels 

peuvent servir dans le cadre de l’élaboration d’un modèle de prévision trimestriel. Ils constituent 

aussi des informations infra-annuelles très utiles pour les prévisions macroéconomiques et 

budgétaires. 
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Le Sénégal a adhéré à la Norme spéciale de Diffusion des Données (NSDD) du FMI depuis le 

mois de novembre 2017. La diffusion des comptes nationaux trimestriels (CNT) est une 

prescription de ladite Norme. Après le démarrage en 2012 de la production des statistiques du 

PIB trimestriel en volume selon l’optique production, l’ANSD a, depuis le 15 septembre 2017, 

commencé à diffuser le PIB trimestriel en volume corrigé des variations saisonnières (CVS) et en 

valeur selon l’optique production.  

Extension de l’indice des prix à la consommation  

L’ANSD publie régulièrement l’indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) base 100 en 

2008. La dernière publication est celle de décembre 2018. A la suite des travaux d’extension de 

la couverture géographique de cet indice entamés depuis 2013, la publication officielle de l’Indice 

national des Prix à la Consommation (INPC) base 100 en 2014 a démarré depuis fin mars 2018. 

Cette extension a permis de prendre en compte des produits de consommation des zones 

rurales, tout en densifiant la collecte des données dans les nouveaux quartiers des plus grandes 

agglomérations. Ainsi, l’INPC base 100 en 2014 a pris la relève de l’INPC base 100 en 2008 et a 

été adopté comme instrument de mesure de l’inflation des prix au sein de l’UEMOA.  
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III.3. L’ANSD ELABORE ET GERE LES REPERTOIRES DES ENTREPRISES  

Depuis 1986, il est institué, au Sénégal, un système d’immatriculation unique 
dénommé Numéro d’Identification national des Entreprises et Associations 
(NINEA) et un Répertoire national des Entreprises et Associations (RNEA). L’ANSD 
est chargée par la loi de gérer le NINEA et de tenir à jour le RNEA.  

Pour améliorer la connaissance des unités économiques, faciliter la gestion et constituer une 

méthode efficace d'information et d'identification desdites unités, il a été décidé, dans le cadre du 

schéma directeur informatique du Sénégal, d'instituer un système d'immatriculation unique à 

travers le Numéro d’Identification national des Entreprises et Associations (NINEA) et le 

Répertoire national des Entreprises et Associations (RNEA) par décret n° 86-1014 du 19 août 

1986, qui a été abrogé et remplacé par le décret n° 95-364 du 14 avril 1995. En raison des 

exigences de cohérence et de suivi qui restent toujours d'actualité, le décret n°95-364 a été, à 

son tour, abrogé et remplacé par le décret n° 2012-886 du 27 août 2012. 

Sont concernées par cette immatriculation les entreprises exerçant une activité sur le territoire du 

Sénégal, les associations nationales ou étrangères régulièrement déclarées ou autorisées, les 

syndicats professionnels, les administrations publiques centrales, les établissements publics, les 

collectivités locales et les partis politiques. 

Les enjeux du NINEA sont : (i) un meilleur suivi des mouvements des unités ; (ii) une 

actualisation régulière des informations dans le système bénéfique à tous (le RCCM publiera des 

informations actuelles, l’ANSD aura des bases de sondage fiables pour ses enquêtes, etc.)  ; (iii) 

l’usage d’une classification commune des activités (nomenclature statistique) ; (iv) des 

estimations améliorées pour la comptabilité nationale  ; (v) la formalisation des unités informelles 

à travers des mesures incitatives (allègement des déclarations annuelles à condition de le faire 

régulièrement par exemple) et (vi) des politiques de croissance centrées sur l’entreprise.  

Le Répertoire national des Entreprises et Associations enregistre toutes les unités disposant d’un 

NINEA avec comme objectifs principaux : (i) de mettre à la disposition des utilisateurs, 

administratifs ou privés, un répertoire des entreprises, des établissements et des associations, 

leur fournissant une identification satisfaisante pour leurs besoins propres   et (ii) d’assurer un rôle 

de coordination inter- administratif en permettant et favorisant des échanges et en allégeant les 

formalités les plus courantes auxquelles sont soumis les usagers.  

Avec l’adoption du NINEA, identifiant unique de toute unité exerçant ses activités au Sénégal,  

toutes les administrations ont ainsi l’obligation, depuis 2012, de l’utiliser pour leurs relations avec 

les entreprises. Ainsi, le RNEA se révèle être un important moyen de simplification des relations 

entre les entreprises et les administrations, et contribue à l’amélioration de l’environnement des 

affaires au Sénégal. 
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A cet égard, une plateforme assurant l’interconnexion des différentes administrations que sont la 

Direction générale des Impôts et des Domaines (DGID), la Direction générale des Douanes 

(DGD), la Direction générale du Budget (DGB), la Direction générale de la Comptabilité Publique 

et du Trésor (DGCPT) et l’ANSD a été mise en place par le Ministère de l’Economie, des 

Finances et du Plan en 2014, afin de permettre : (i) la centralisation de to utes les informations 

d’une unité autour d’un seul numéro ; (ii) l’amélioration de la qualité et de l’actualité des 

informations sur les entreprises et associations, et (iii) l’allégement des formalités auxquelles est 

soumis l’usager. 

L’immatriculation au NINEA se fait à la source et est réalisée dans un délai de 24h. En moyenne, 

une centaine d’immatriculations se fait par jour. Le RNEA est ainsi mis à jour à partir de 

déclarations remplies par les entreprises lors de leur création puis lors des autres événements 

les affectant, tels qu’un changement d'adresse ou d'activité.  

Afin de permettre une fiabilité quasi parfaite et des délais de prise en compte aussi réduits que 

possible pour les nouvelles inscriptions et les mises à jour, la gestion du RNEA envisage  

d’intégrer la gestion de l’immatriculation au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) 

pour la validation des documents. A cet égard, l’ANSD a entrepris de reprendre le passif des 

Registres de Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) de toutes les juridictions du Sénégal, de 

mettre à niveau l’infrastructure informatique et énergétique des juridictions, d’y déployer et de 

former les acteurs de la plateforme d’immatriculation. Les greffiers en charge du RCCM dans les 

différentes juridictions ont bénéficié d’un renforcement de capacités sur l’utilisation de la 

plateforme informatique. Pour ce qui est de l’infrastructure énergétique, il a été procédé à 

l’’installation dans les différentes juridictions d’onduleurs de grande capacité pour leur assurer 

une certaine autonomie d’énergie. Quant à la mise à niveau de l’infrastructure informatique, un lot 

de matériels composé de cinq (05) ordinateurs, cinq (05) scanners et dix (10) imprimantes a été 

remis au Ministère de la Justice. Par ailleurs, le déploiement de  la plateforme informatisée 

d’immatriculation et de gestion du RCCM dénommée E-RCCM a été réalisé à Mbour et à 

Tambacounda après les régions de Dakar, Thiès, Kaolack et Saint-Louis. 
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SCHEMA DIRECTEUR DU NINEA 

L’ANSD vient d’élaborer un schéma directeur du NINEA qui vise la modernisation du système 
national d’identification des entreprises. Plusieurs objectifs spécifiques corrélés à des enjeux 
stratégiques ont été ainsi identifiés, à savoir l’intégration, l’interconnexion, la collaboration, 
l’évolutivité, la conformité et l’opérationnalisation. La démarche méthodologique privilégiée a permis 
d’aboutir à la définition d’un schéma directeur clair et cohérent au bénéfice de l’ensemble des parties 
prenantes. De façon spécifique : (i) une architecture collaborative faisant ressortir les acteurs, leurs 
périmètres, les conditions d’échanges, de partage d’informations et le modèle économique sous-
tendant le système a été élaborée ; (ii) un plan d’action chiffré et une matrice de suivi sont 
disponibles ; (iii) un modèle économique et financier du NINEA a été élaboré ; (iv) un schéma 
d’interconnexion des systèmes d’information existant à la plateforme NINEAWEB a été établi ; (v) 
des recommandations précises visant la révision des textes réglementaires (décret et arrêtés) ont été 
formulées ; et (vi) des propositions sur l’évolution du champ du NINEA, tenant compte des besoins 

d’immatriculation des administrations et usagers, ont été formulées.  

Le schéma directeur a fait l’objet d’un atelier de partage et de validation avec les différentes parties 
prenantes, permettant ainsi son appropriation. Le schéma qui en est issu intègre les caractéristiques 
et spécificités des différents systèmes, ce qui assure la complétude du RNEA, l’interopérabilité des 

systèmes et fait du NINEA le numéro unique d’identification et l’étalon national. 

Un atelier de restitution, de partage et de validation du nouveau schéma directeur du NINEA s’est 
tenu les 28 et 29 novembre 2018 à Dakar. Il a permis de partager et valider : (i) le schéma 
d’interconnexion des systèmes d’information existant à la plateforme NINEAWEB ; (ii) l’architecture 
collaborative faisant ressortir les acteurs, leurs périmètres, les conditions d’échanges, de partage 
d’informations et le modèle économique sous-tendant le système ; (iii) les propositions sur l’évolution 
du champ du NINEA, tenant compte des besoins d’immatriculation des administrations et usagers ;  
(iv) les recommandations visant la révision des textes réglementaires (décret et arrêtés) ; (v) le plan 
d’actions chiffré et (vi) la matrice de suivi de la mise en œuvre. 
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III.4. L’ANSD REALISE DES ENQUETES AUPRES DES MENAGES 

L’ANSD réalise un nombre varié d’enquêtes auprès des ménages. Ces enquêtes 
traitent de certains aspects de la situation des ménages ainsi que quelques-uns de 
leurs comportements économiques et sociaux. Elles peuvent être trimestrielles, 
annuelles, quinquennales ou décennales, comme elles peuvent également être 
décidées au niveau national ou sous régional dans le cadre du programme 
statistique régional de l’UEMOA. 

L’Enquête démographique et de Santé continue (EDS-C) et l’Enquête sur la 
Prestation des Services de Soins de Santé continue (ECPSS-C) : des enquêtes 
quinquennales devenues annuelles  

L’Enquête démographique et de Santé continue (EDS-C) porte sur la production d’indicateurs 

sociodémographiques et sanitaires alors que l’Enquête sur la Prestation des Services de 

Soins de Santé continue (ECPSS-C) permet d’apprécier la disponibilité des ressources 

matérielles et humaines ainsi que la qualité des soins offerts par les services de santé aux 

populations. Ces deux enquêtes font suite aux Enquêtes démographiques et de Santé (EDS) de 

1986, 1992, 1997, 2005, et 2010-11, qui se faisaient donc en moyenne tous les cinq ans.  

En effet, au sortir de l’édition de 2010-11, le Sénégal s’est engagé dans la mise en œuvre de ce 

programme d’enquêtes dont la périodicité de collecte de données est ramenée à un an. Elles 

sont réalisées chaque année par l’ANSD. La première édition d’enquêtes EDS-C et ECPSS-C a 

été réalisée en 2012-2013 et celle de 2017 en est la cinquième. Les résultats de l’enquête de 

2017 ont été publiés le 27 septembre 2018 lors d’un atelier de restitution ; des responsables du 

gouvernement, des administrateurs et planificateurs œuvrant dans les domaines de la santé et 

de la population, ainsi que des chercheurs et les partenaires au développement y ont participé.  

Depuis 2018, le Sénégal est dans une dynamique de pérennisation de ces enquêtes  ; la 

deuxième phase du projet a commencé en 2018. Pour l’EDS-C et l’ECPSS-C de 2018, la collecte 

des données sur le terrain a duré 09 mois (d’avril à décembre 2018). Elle s’est faite en deux 

vagues de quatre mois chacune entrecoupée d’une période de repos d’un mois.  

L’EDS-C de 2018 collecte les données à l'échelle nationale et au niveau des quatre grandes 

zones écologiques (l'Ouest, le Centre, le Nord-Est et le Sud), afin d’atteindre les objectifs 

fondamentaux consistant à : (i) répondre aux besoins permanents en données pour planifier, 

suivre et évaluer les programmes de santé et de population ; et (ii) renforcer les capacités au sein 

des institutions du pays pour collecter, traiter, analyser, diffuser et utiliser ces données. Plus 

spécifiquement, l’EDS-C permet de : (i) calculer des indicateurs démographiques essentiels, plus 

particulièrement les taux de fécondité et de mortalité infantile et infanto -juvénile et d’analyser les 

facteurs directs et indirects qui déterminent le niveau et la tendance de la fécondité et de la 

mortalité infanto- juvénile ; (ii) mesurer les indicateurs de fréquentation et d’achèvement scolaire 
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au primaire et secondaire (taux brut et net de scolarisation au primaire, taux d’achèvement en 5è 

année du primaire) ; déterminer le niveau d'analphabétisme au sein de la population adulte  ; (iii) 

mesurer les niveaux de connaissance et de pratique contraceptive des femmes par méthode  ; (iv) 

apprécier l’état de santé familiale à travers la vaccination, la prévalence et le traitement de la 

diarrhée et d'autres maladies chez les enfants de moins de cinq ans, les v isites prénatales, 

l’assistance à l'accouchement et les visites postnatales ; (v) mesurer la fréquence de la fièvre, le 

degré de prévention et de traitement du paludisme, en particulier la possession et l’utilisation de 

moustiquaires, la prévention du paludisme chez les femmes enceintes, le traitement des enfants 

atteints de fièvre et/ou de convulsions ; (vi) évaluer l’état nutritionnel des enfants et des femmes, 

apprécier les pratiques nutritionnelles des enfants, y compris l’allaitement ; (vii) évaluer le niveau 

d’accessibilité de la population à l’eau potable et celui de l’accessibilité à l’assainissement 

adéquat ; et (viii) apprécier les connaissances, attitudes et pratiques des femmes au sujet des 

IST et du SIDA. 

L’EDS-C de 2018 porte sur deux cibles : les femmes de 15-49 ans et les enfants de 0-59 mois. 

Le champ de l’enquête couvre l’ensemble du territoire et porte sur un échantillon national stratifié, 

tiré à deux degrés. Pour constituer l’échantillon, 214 districts de recensement ont été tirés au 

premier degré, et au second degré, des ménages ont été tirés dans les unités primaires 

sélectionnées au premier degré. La mise à jour de l’échantillon a été effectuée par six équipes de 

deux agents chacune pour une période d’un mois (du 26 février au 27 mars).  

Puisqu’il s’agit d’une enquête continue, le dispositif prévoit de travailler avec les mêmes 

enquêteurs. Ces agents de terrain sont sélectionnés sur la base de leur expérience, maturité, 

capacité à communiquer, niveau d’instruction, connaissance des langue s nationales et 

disponibilité pour travailler de manière permanente sur l’enquête.  

Les agents de terrain ont suivi une formation de deux semaines, portant sur tous les aspects de 

l’enquête et sur l’utilisation des tablettes PC pour la collecte des données.  Des exposés sur des 

thèmes spécifiques ont été faits par des agents du Ministère en charge de la santé ou d’autres 

institutions appropriées. 

La collecte des données a duré neuf mois. Elle est réalisée par cinq équipes comprenant quatre 

enquêtrices et un chef d’équipe. Le taux de couverture de la collecte est de 99,4%.  

L’ECPSS-C de 2018 est réalisée sur un échantillon représentatif d’établissements de santé. Elle 

collecte des données à l'échelle nationale afin d’atteindre les principaux objectifs suivants :  (i) la 

disponibilité de services spécifiques en santé maternelle et infantile et en santé de la 

reproduction ; (ii) la disponibilité d’infrastructure, d’équipements et de matériels, ainsi que la 

disponibilité du personnel et des composants du système de santé qui contribuent à la qualité 

des services ; (iii) l’existence de pratiques de gestion qui renforcent la qualité des services ; (iv) le 

niveau d’adhésion aux standards de qualité des services des prestataires qui fournissent les 

soins prénatals ou les consultations pour les enfants malades ; et (v) la prestation du service du 
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point de vue du patient.  

L’ECPSS-2018 vise trois cibles : 1) les hôpitaux publics et les cliniques privées ; 2) les centres de 

santé, et 3) les postes de santé, cases de santé ou dispensaires. Elle est exhaustive sur les 

hôpitaux publics, cliniques privées et centres de santé, alors qu’elle porte sur un échantillon pour 

les postes de santé, cases de santé ou dispensaires. Le taux de couverture de la collecte est de 

91,9%. 

Quatre questionnaires sont utilisés : (i) le questionnaire d’inventaire de l’établissement de santé 

destiné à la collecte d’informations sur le type d’établissement et sur le secteur, sur le matériel, 

les équipements, le personnel et d’autres éléments pour chacun d es services fournis par 

l’établissement ; (ii) le questionnaire d’interview du prestataire de service de santé sur sa 

qualification technique, la supervision et la formation continue qu’il a reçues ainsi que sur son 

expérience de prestataire des services évalués ; (iii) la liste de contrôle de l’observation pour 

collecter des informations sur les procédures suivies par le prestataire et sur les informations 

échangées entre le prestataire et le patient ; et (iv) les questionnaires de sorties d’interview 

conduites auprès des patients dont la consultation prénatale avait été observée et auprès des 

personnes qui accompagnaient les enfants malades dont la consultation avait aussi fait l’objet 

d’une observation. Les questions portaient sur leur perception des cond itions dans lesquelles 

s’était déroulée la consultation et sur leur opinion concernant la satisfaction du patient.  

Pour ces deux enquêtes (EDS-C et ECPSS-C), le contrôle de qualité est assuré surtout à travers 

des missions de supervision des équipes pendant les travaux sur le terrain. Chaque chef 

d'équipe ou contrôleuse est responsable de la qualité du travail de son équipe  : ils tiennent des 

réunions régulières avec leur équipe pour renforcer leur formation et corriger les erreurs 

éventuelles commises au cours de la collecte. De plus, les chefs d’équipe et les contrôleuses 

reprennent l’enquête dans environ 5% des ménages de façon à contrôler la qualité des données. 

Ces reprises des interviews, limitées à certaines sections du questionnaire, sont menées avant 

de quitter la grappe. Les chefs d’équipe utiliseront les reprises d’interviews pour contrôler 

étroitement les raisons des « non-réponses », en particulier les absences du ménage et les refus. 

Enfin, un ensemble de tableaux de contrôle (tableaux de quali té) est produit par l’expert 

programmeur au moins une fois toutes les deux semaines tout au long de la collecte pour vérifier 

la validité des données saisies. Dès que produits, ces tableaux sont examinés par l’équipe 

technique de l’enquête et les problèmes éventuels décelés dans ces tableaux sont examinés 

avec les équipes de terrain, afin d’améliorer les taux de réponse et la qualité de la collecte.  

Pour la réalisation de l’Enquête-Continue, le Gouvernement du Sénégal a bénéficié de l’appui 

financier de l’USAID, de la Banque Mondiale, de l’UNFPA, de l’UNICEF et de Micronutriment 

Initiative. Il convient de noter que le Sénégal est le premier pays en Afrique et le deuxième pays 

après le Pérou à entreprendre une enquête continue dans le cadre du programme DHS.  
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L’Enquête nationale sur l’Emploi au Sénégal (ENES) : pour une observation 
structurelle et conjoncturelle de l’emploi, du sous-emploi et du chômage 

La mesure régulière de l’emploi et du chômage au Sénégal repose sur l’Enquête nationale sur 

l’Emploi au Sénégal. Chaque trimestre, les personnes âgées de 10 ans ou plus dans 3 150 

ménages répartis à travers 225 districts de recensement sont interrogées sur l’ensemble du 

territoire national. Ces sous échantillons sont issus de la répartition en quatre d’un échantillon 

global annuel de 12 600 ménages pour 900 districts de recensement. Le plan d’échantillonnage, 

conçu selon le principe du sondage stratifié à deux degrés avec un taux de renouvellement de 

1/3, obéit aux principes d’un sondage dans l’espace et le temp s. Ainsi, l’agrégation des quatre 

bases trimestrielles permet d’avoir une estimation annuelle fiable des principaux indicateurs 

représentatifs jusqu’au niveau régional.  

L’ENES permet ainsi au Sénégal de produire, tous les trimestres, les données statistiq ues 

nécessaires pour renseigner les indicateurs de suivi de la situation de l’emploi exigés par notre 

adhésion à la Norme spéciale de Diffusion des Données (NSDD) du FMI. Les résultats sur 

l’emploi et le chômage sont ainsi publiés au plus tard trois mois après la fin de chaque trimestre.  

Les rapports d’analyse sont élaborés et sont diffusés chaque trimestre sur le site de l’ANSD. Ils 

contiennent des estimations des taux de participation, d’activité, de chômage, globaux et 

décomposés par sexe tant au niveau national que selon la zone de résidence, pour chaque 

trimestre, ainsi que d’autres données sur l’emploi. En effet, l’ENES permet également d’identifier 

les secteurs d’activités à plus forte capacité de création d’emplois, de définir le profil des 

demandeurs d’emploi, de mesurer la demande d’emploi particulièrement celle des jeunes, les 

dynamiques du marché du travail, de déterminer la structure de cette demande. Elle sert ainsi de 

support d’analyse statistique pour les programmes et stratégies de promotion de l’emploi. 

L’Enquête régionale intégrée sur l’Emploi et le Secteur informel et l’Enquête 
harmonisée sur les Conditions de vie des Ménages : deux enquêtes définies au 
niveau de la sous-région ‘‘UEMOA’’ 

L’Enquête régionale intégrée sur l’Emploi et le Secteur informel (ERI-ESI) comprend deux 

volets : un volet ménage et un volet entreprise.  

A travers son volet ménage, l’enquête ERI-ESI vise à connaître les revenus de l’activité et leur 

distribution, le niveau du chômage et le profil des chômeurs, les raisons de l’inactivité, l’ampleur 

et les causes du sous-emploi, les déterminants de l’offre de travail et les différentes formes 

d’inégalités sur le marché du travail. Plus spécifiquement, elle cherche à (i) fournir les principaux 

indicateurs du marché du travail ; (ii) étudier l’évolution du marché du travail, notamment en 

terme d’offre de main d’œuvre de la part des ménages ; (iii) analyser le sous-emploi et le 

chômage ; (iv) étudier la pluri activité et son impact sur les revenus des ménages  ; (v) analyser 

l’évolution des conditions d’activité et les déterminants de la mobilité de l’emploi  ; (vi) déterminer 

les différentes sources de revenus et analyser leur distribution ; (vii) analyser les principales 

raisons d’inactivité et les moyens de subsistance des personnes qui sont dans cette catégorie ; 
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(viii) constituer la base de sondage des unités de production informelles (UPI) qui seront 

enquêtées sur leurs activités. 

Le volet Secteur informel consiste à réaliser une enquête spécifique auprès des unités de 

production informelles (UPI) afin (i) d’établir les comptes des unités de production informelles ; (ii) 

d’identifier les branches d’activité les plus porteuses ; (iii) de déterminer le poids et d’analyser le 

rôle du secteur informel dans l’économie nationale  ; (iv) d’analyser les stratégies des acteurs du 

secteur, notamment face à la concurrence du secteur moderne  ; et (v)  de déterminer les 

besoins, les contraintes et les opportunités du secteur informel. 

L’enquête produit des résultats représentatifs au niveau national, régional et des milieux de 

résidence (urbain, rural). L’échantillon est basé sur un sondage aréolaire stratifié et tiré à deux 

degrés. Au premier degré, 743 districts de recensement (DR) ont été tirés à partir de la base de 

sondage issue du Recensement général de la Population et de l’Habitat, de l’Agriculture et de 

l’Élevage (RGPHAE) réalisé en 2013. Un dénombrement des ménages dans chaque DR 

sélectionné a ensuite fourni une liste des ménages à partir de laquelle a été tiré, au second 

degré, un échantillon de 18 ménages par DR, aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural, avec 

un tirage systématique à probabilité égale. L’échantillon est ainsi constitué de 13 374 ménages 

(5 634 en milieu urbain et 7 740 en milieu rural). 

Les deux volets de l’enquête sont mis en œuvre parallèlement par des équipes différentes. En 

d’autres termes, toutes les UPI identifiées au fur et à mesure du déroulement volet emploi ont été 

enquêtées. La collecte des données a été ainsi réalisée par deux catégories d’équipes de terrain 

à l’aide des tablettes : la première équipe étant chargée du volet emploi, la deuxième s’occupant 

du volet secteur informel. 

L’Enquête harmonisée sur les Conditions de vie des Ménages (EHCVM) vise à produire des 

indicateurs pour le suivi de la pauvreté et des conditions de vie des ménages et de fournir les 

données pour l’évaluation des politiques publiques. Pour le suivi de la pauvreté monétaire, 

l’enquête comporte un volet sur la consommation des ménages. C’est l’approche classique multi -

thèmes avec un ensemble de sections ou de modules qui est de mise dans le cadre de cette 

enquête.  

Les informations collectées permettent ainsi de (i) renseigner sur les conditions de vie des 

populations à travers les principaux indicateurs de niveau de vie relatifs à l’éducation, à la santé 

et à l’emploi d’une part, et d’autre part à l’habitat, à l’équipement, au confort et au patrimoine des 

ménages, à l’accès aux infrastructures de base et à la satisfaction des populations par rapport à 

celles-ci ; (ii) estimer la consommation des ménages et déterminer sa structure  ; (iii) identifier les 

ménages pauvres, déterminer l’ampleur et l’évolution de la pauvreté monétaire  et mesurer les 

inégalités entre catégories sociales ; (iv) estimer les revenus liés à l’activité  ; et (v) connaître le 

point de vue des populations sur leurs propres conditions de vie et sur les institutions de l’Etat, 

sur leurs attentes et perceptions de la qualité des services sociaux et la place du tissu social 

dans l’organisation des communautés. 
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L’approche méthodologique d’un échantillon aléatoire, stratifié et tiré à 2 degrés a été retenue 

pour l’EHCVM. La collecte de données est subdivisée en deux phases de trois mois chacune 

avec un intervalle de trois mois. La première phase s’est déroulée de se ptembre à décembre 

2018. Ainsi, les travaux cartographiques ont permis de mettre à jour tous les 299 districts de 

recensement (DR) échantillons de la première vague. Le tirage des ménages échantillons de 

l’enquête a été effectué à partir des listes actualisées. Un total de 7 176 ménages (3 960 en 

milieu urbain et 3 216 en milieu rural) a été sélectionné.  

Après la formation, 27 équipes ont été constituées pour le travail de terrain ; chaque équipe était 

composée de 3 enquêteurs chargés des interviews (ménages, relevé de prix et entretien 

communautaire) et un chef d’équipe responsable de la performance et de la gestion de son 

équipe.  

Afin d’assurer la comparabilité des indicateurs de pauvreté issus de l’EHCVM ainsi que des 

prochaines séries d’enquêtes harmonisées avec la dernière Enquête de Suivi de la Pauvreté au 

Sénégal de 2011 (ESPS 2011), et ceci pour mieux apprécier les tendances de pauvreté au 

Sénégal depuis une vingtaine d’années et obtenir un agrégat de consommation comparable, une 

Enquête légère expérimentale sur la Pauvreté (ELEPS) a été menée parallèlement à l’EHCVM. 

L’ELEPS n’a donc pas pour vocation de produire des indicateurs de pauvreté, mais plutôt 

d’élaborer l’agrégat de consommation permettant de créer le raccordement entre les données de 

l’ESPS 2011 et celles de l’EHCVM 2018. Ainsi, c’est l’Enquête harmonisée sur les Conditions de 

vie des Ménages qui donne désormais une estimation de la pauvreté.   

Les enquêtes ERI-ESI et EHCVM sont conçues, chacune, comme un cadre générique qui 

respecte un certain nombre de caractéristiques communes mais dont les configurations sur le 

terrain varient en fonction des besoins et des spécificités des systèmes d’information existants 

dans les différents Etats membres de l’UEMOA.  

La réalisation simultanée de chacune d’elles dans les sept Etats membres de l’Union en fait des 

opérations ambitieuses dans une perspective régionale et comparative. Les enquêtes nationales 

réalisées dans ce cadre permettent d’appréhender les spécificités nationales de manière 

rigoureuse sur les thématiques couvertes par chacune des deux enquêtes. L’utilisation respective 

d’un même instrument statistique garantit que les différences de résultats observées 

correspondent bien à des caractéristiques réelles propres à chaque pays et non à des b iais 

d’ordre méthodologique. 

Au plan institutionnel, les deux opérations sont respectivement coordonnées par l’Observatoire 

économique et statistique de l’Afrique subsaharienne (AFRISTAT) et l’UEMOA avec l’appui de la 

Banque mondiale. 
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“Listening to Senegal” (L2S) : une enquête mensuelle pour les notes de 
conjoncture sociale 

L’enquête ‘‘Listening to Senegal’’ (L2S) est définie dans le cadre d’un partenariat avec la 

Banque Mondiale et mis en œuvre de 2015 à 2018. Il s’agit d’une enquête mensuelle menée par 

téléphone auprès des ménages. 

L’approche a consisté d’abord à dérouler une enquête de base selon la méthode classique et, 

ensuite, de mettre en place un Call Center ou centre d’appel qui sera utilisé pour la collecte de 

données par téléphone mobile selon une fréquence mensuelle sur des thématiques 

socioéconomiques. 

Un centre d’appel (call center) est donc mis en place dans les locaux de l’ANSD pour la collecte 

des données auprès des ménages via appels téléphoniques. Des téléphones portables et frais de 

communication sont mis à la disposition des ménages sélectionnés.  

Cette approche permet de générer des données représentatives de bonne qualité, d’une manière 

souple, rapide et peu coûteuse. Elle est en mesure de répondre aux besoins urgents en données 

des décideurs politiques et de fournir une rétroaction régulière sur les politiques, programmes et 

projets de grande envergure. Cette enquête innovante facilite le suivi des conditions de vie des 

ménages et l'évaluation des programmes de développement initiés par le Sénégal.  

Les enquêtes mensuelles menées dans ce cadre comportent trois phases  : (i) la préparation 

technique, (ii) la collecte et l’analyse des données, et (iii) la dissémination des résultats.  

En 2018, les rapports publiés dans le cadre de la L2S portent sur divers thèmes dont 

l’alimentation ; l’énergie ; la violence et la sécurité ; la conjoncture économique ; l’éducation ; la 

santé ; l’eau, l’assainissement et l’hygiène ; la cohésion sociale ; et le téléphone mobile. Les 

bases de données de ces modules sont également disponibles. 

ATELIER DE RESTITUTION DES RESULTATS DE L’EDS-C 2017 

Le 27 Septembre 2018 à l’hôtel Terroubi de Dakar : atelier de restitution des résultats de l’Enquête 
Démographique et de Santé Continue (EDS-C de 2017) et de l’Enquête sur la Prestation des Services 
de Soins de Santé Continue (ECPSS-C de 2017). 
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III.5. L’ANSD RECENSE LA POPULATION 

Le recensement général de la population est réalisé par l’ANSD, en général une 
fois tous les dix ans. Son but est de recueillir des informations sur la population 
générale, afin de disposer d’une image complète et fiable de celle-ci, c’est-à-dire 
ses conditions de logement, ses caractéristiques démographiques, sociales et 
économiques. Les informations recueillies comprennent des données sur l’âge, le  
sexe, le pays d’origine, l’année d’immigration, l’état civil, les conditions de 
logement, le mariage, le nombre d’enfants, la scolarisation, l’emploi, etc. 

Le dernier recensement général de la population réalisé au Sénégal date de 2013, le prochain est 

programmé pour 2023. Toutefois, entre deux recensements, l’ANSD établit des projections 

démographiques pour le Sénégal à partir des derniers effectifs définitifs de  la population par sexe et 

âge. Ces projections simulent ainsi chaque année, sur un horizon de  deux générations, la population 

du Sénégal et sa structure par groupe d’âges et par sexe selon les régions administratives, sur la 

base d'hypothèses sur l'évolution des trois composantes des variations de population (méthode des 

composantes) : fécondité, mortalité et migrations. Les résultats donnent également l’effectif de la 

population du pays par année d’âges et les effectifs des populations cibles des secteurs de 

l’éducation, la santé, l’emploi, la protection de l’enfant, la famille, le genre et l’urbanisme. Le rapport 

sur la population du Sénégal en 2017 a été publié en avril 2018.  

Par ailleurs, afin de capter les changements liés à la dynamique démographique et à l’évolution des 

habitations, l’ANSD a mis en place un dispositif de cartographie de veille permettant de faire une 

mise à jour des districts de recensement entre deux recensements.  

A cet effet, deux mises à jour des districts de recensement ont été réalisées en  2016 et 2017, des 

opérations qui ont duré chacune quatre (4) mois. Pour capitalise r les acquis réalisés durant ces 

opérations, l’ANSD a entrepris, en 2018, des travaux de correction, d’harmonisation et de validation 

des données issues de la cartographie de veille.  

Les travaux ont démarré avec une phase pilote qui a consisté  à traiter au préalable 100 districts de 

recensements de la commune de Saint-Louis, permettant ainsi à l’ANSD de mieux apprécier la 

charge de travail en fonction du temps et de déceler les éventuels problèmes et difficultés, ainsi que 

les mesures adéquates à adopter pour chaque cas possible. A l’issue de cette phase pilote de 

vérification, de correction d’harmonisation et de validation des données, une note méthodologique 

d’orientation a été élaborée. 

Les  238  districts de recensement du département de Saint-Louis sont aujourd’hui entièrement 

revus et corrigés. Les travaux continuent pour les districts de recensement des Communes de 

Rufisque Nord (Centre), Rufisque Est, Thiès Est, Thiès Nord et Thiès Ouest.  

Pour ce qui concerne l’adressage des rues, avenues et boulevards qui traversent les districts de 

recensement, le traitement pour les régions de Saint-Louis et Thiès est achevé. L’adressage ne 

concerne que les districts de recensement situés en zone urbaine. A terme, cette activité a pour 

finalité la constitution d’une base d’adressage des districts de recensement situés dans les centres 

urbains.    
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III.6. L’ANSD PROCEDE A DES ANALYSES ECONOMIQUES, SOCIALES 

ET DEMOGRAPHIQUES 

En plus de ses missions de collecte et de traitement des données statistiques, 
l’ANSD procède systématiquement à l’analyse des données produites pour 
produire de l’information statistique mais aussi de la connaissance, notamment 
sur les grandes questions économiques, sociales et démographiques de l’heure. 

L’ANSD entreprend souvent, seule ou en partenariat avec d’autres institutions, des études ou 

recherches sur des thématiques majeures relatives au développement économique et social. 

Certaines de ces études sont initiées en réponse à des demandes externes de la part de 

partenaires techniques et financiers, de ministères techniques, ou d’autres organisations 

autonomes. 

L’objectif est d’exploiter les très nombreuses données disponibles pour mieux les valoriser, 

notamment en créant de la connaissance pour les différents acteurs socioéconomiques. En 2018, 

les études ont porté sur la situation économique et sociale tant au niveau national que dans 

chaque région du pays, mais aussi sur la situation économique et financière des entreprises, la 

contribution de certains au PIB, l‘analyse du commerce extérieur, le profil migratoire du Sénégal, 

les violences basées sur le genre, et certaines activités de recherches.  

La Situation économique et sociale nationale (SESN) ou régionale (SESR) a pour principal 

objectif de présenter sous une forme synthétique les informations requises sur la situation socio-

économique du Sénégal ou de chaque région, sa performance, les principaux problèmes 

auxquels il ou elle se voit confronté (e). Donnant un aperçu global des différents volets 

thématiques qui, en dehors de ce rapport, ne sont accessibles que de manière isolée, elle 

constitue de par sa nature une analyse des problèmes basée sur des indicateurs statistiques qui 

permettent de tirer, pour le Sénégal ou chaque région, des enseignements comparatifs dans le 

prolongement du rapport précédent, d’identifier les évolutions au fil du temps. La quantité de 

données traitées sert, notamment, de source d’information pour une meilleure connaissance du 

pays et de chacune de nos régions.  

La Banque de Données économiques et financières (BDEF) analyse les résultats issus de 

l’exploitation des déclarations statistiques et fiscales des entreprises. Elle fournit aux entreprises 

des outils précieux leur permettant de se situer dans leur secteur d’activité ainsi que dans 

l’économie globale, afin de faire leurs projections et déterminer leurs choix stratégiques. Elle 

donne aux autorités publiques des informations utiles à la gestion en vue de mettre en œuvre des 

politiques susceptibles de conduire le pays sur le sentier de l’émergence. Les chercheurs, les 

étudiants, les institutions internationales et les organisations syndicales et patronales peuvent 

aussi y trouver des informations pertinentes pour l’analyse, le suivi et l’évaluation de la gestion 

économique. 
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L’analyse du commerce extérieur s’appuie essentiellement sur des statistiques collectées par le 

système informatique douanier, complétées par les statistiques recueillies sur certains produits 

de base, auprès des entreprises qui les produisent. Elle fournit ainsi un résumé de la situation 

annuelle du commerce mondial à travers une revue de l'évolution du cours des matières 

premières pour l'année sous revue ; la structure des échanges du Sénégal ; l'orientation 

géographique des échanges ;  les échanges communautaires (pays de l'UEMOA) ainsi que la 

balance commerciale par continent sur cinq ans. 

En collaboration avec la BCEAO, l’ANSD a réalisé des études basées sur des enquêtes de 

conjoncture auprès des ménages pour la rénovation du dispositif de suivi de la conjoncture dans 

les Etats membres de l’Union. Ces études permettent d’appréhender la perception des ménages 

sur l’évolution de la conjoncture économique en général et sur leur situation financière, d’évaluer 

les évolutions passées et prévues des différents indicateurs de conjoncture telles que perçues  

par les ménages, et d’étudier le comportement et les intentions des ménages en matière d’achats 

et d’épargne. 

Au plan sectoriel, la collaboration avec l’ADEPME d’une part et, d’autre part, avec la Biennale de 

l’art contemporain a permis à l’ANSD d’accompagner l’ADEPME dans l’évaluation de  la 

contribution des PME au PIB du Sénégal, et de mesurer l’impact socioéconomique de la biennale 

de l’art africain contemporain et d’élaborer son compte économique ou compte financier, de 

mesurer également l’apport de la culture dans le PIB du Sénégal, mais aussi de renseigner les 

indicateurs culturels. 

Le profil migratoire du Sénégal est réalisé avec la collaboration de l’Organisation internationale 

pour les Migrations (OIM). Il est destiné aux services de l’administration, aux projets et 

programmes de développement, à la société civile, etc. Au-delà des statistiques qu’il présente, le 

rapport met en exergue les études spécifiques des migrations à mener et leurs interrelations avec 

les questions de développement. 

L’ANSD a également, en collaboration avec ONU FEMMES, mené une étude sur les violences 

basées sur le genre, à partir des données de l’Enquête démographique et de Santé continue 

(EDSC) 2017. La réalisation de cette étude s’inscrit dans le cadre d’un partenariat entre l’ANSD 

et ONU FEMMES pour une production de données sensibles au genre.  

Pour l’analyse approfondie des données issues du Recensement général de la Population de 

2013, des rapports thématiques ont été rédigés avec l’appui financier du FNUAP. Ces rapports  

portent sur les déterminants du travail des enfants au Sénégal ; les femmes chefs de ménage et 

scolarisation des enfants au Sénégal : le rôle de la situation familiale ; les déterminants de l’accès 

à une activité rémunérée au Sénégal : analyse comparative selon le genre ; l’évolution des 

ruptures d’union dans le marché matrimonial ; les facteurs explicatifs des mariages précoces 

chez les jeunes filles au Sénégal ; les déterminants de la scolarisation différentielle des enfants  ; 

les déterminants socio-économiques de la qualité du logement à Dakar ; les facteurs explicatifs 
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de l’enregistrement des naissances à l’Etat Civil au Sénégal ; la situation des handicapés et 

déterminants du handicap au Sénégal ; l’analyse de l’effet des structures familiales des ménages 

sur la situation des enfants. Ces activités entrent également dans le cadre d’un partenariat avec 

l’Observatoire démographique et statistique de l'espace francophone (ODSEF) et l’Université de 

Laval au Canada. 

Les analyses approfondies des données de la MICS Urbaine 2016 ont abouti à la production de 

cinq rapports thématiques, avec l’appui financier de l’UNICEF. Ces analyses portent sur les 

déterminants de la mortalité néonatale dans la zone urbaine de Dakar ; les déterminants de la 

couverture vaccinale des enfants de 12-23 mois dans la zone urbaine de Dakar ; le 

développement du jeune enfant dans la région urbaine de Dakar : une évaluation empirique par 

un modèle de régression logistique ; les déterminants  du confiage des enfants dans la zone 

urbaine de la région de Dakar ; et les déterminants de la non-scolarisation des enfants à Dakar 

urbain. 

Les recherches se sont, notamment, inscrites dans le cadre de la mise en œuvre de la 

convention multipartite signée avec l’INED de Paris et d’autres INS et Unive rsités. Les activités 

portent sur des travaux d’analyses dans six groupes de travail  d’un programme DEMOSTAF 

(Demography Statistics for Africa) destiné à promouvoir la recherche sur les questions actuelles 

de population en Afrique subsaharienne. Les recherches couvertes par DEMOSTAF sont 

construites autour d’une articulation entre les données produites par les instituts statistiques 

(recensements, enquêtes) au niveau national et les données locales (suivis de population, état 

civil local). 
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III.7. L’ANSD DIFFUSE LARGEMENT SES STATISTIQUES 
La diffusion des données statistiques est primordiale pour l’ANSD dans la mesure où sa 

réputation dépend de sa capacité à produire des statistiques de qualité. L’ANSD publie 
ainsi gratuitement la quasi-totalité de ses données statistiques ainsi que toutes les 

informations nécessaires à leur bonne compréhension, notamment à travers son site 

Internet et d’autres plateformes de manière plus spécifique. La presse constitue aussi un 

relais, particulièrement pour le grand public. 

Accès aux données et services aux utilisateurs 

L’ANSD met gratuitement à la disposition de tous les utilisateurs, à travers l’Internet, les données 

statistiques qu’elle produit ainsi que ses différentes publications. Pour répondre à certaines 

demandes spécifiques, l’ANSD construit et livre des tableaux, cartes ou plans d’échantillonnage 

payants ou à titre gratuit. Par ailleurs, dans le cadre de sa mission de service public, l’ANSD a 

mis en place un dispositif de suivi pour répondre, dans les meilleurs délais , à toutes les 

demandes d’information reçues par voie électronique. En 2018, l’ANSD a reçu via son courriel 

993 demandes d’informations dont 87 % de ces requêtes ont été traitées dans les délais de sept 

jours francs, conformément aux engagements pris dans son contrat de performance. 

Par ailleurs, l’ANSD a mis en place un ensemble de plateformes informatiques pour l’accès 

automatique aux données statistiques, comme dans le cadre de son adhésion à la Norme 

spéciale de diffusion des données du FMI (NSDD), ou faciliter le suivi des politiques publiques. 

Le site web de l’ANSD : un puissant outil de diffusion des données statistiques 

Le site www.ansd.sn est devenu aujourd’hui l’outil de diffusion par excellence de l’information 

statistique produite par l’ANSD pour le grand public. Ainsi, la totalité des publications éditées par 

l’ANSD est librement accessible sur ce site web qui permet de mettre à la disposition des 

utilisateurs, dans les délais, les informations statistiques actualisées. En 2018, le site a enregistré 

186 165 visites provenant de 165 pays pour 63 324 téléchargements. Par ailleurs, lors d’une 

enquête d’évaluation menée du 27 avril au 04 mai 2018, 71 % des répondants ont déclaré être 

satisfaits du site web de l’ANSD. Dans les perspectives, l’agence compte développer un nouveau 

site web afin d’améliorer les produits et services rendus aux utilisateurs.  

La promotion de l’utilisation des microdonnées pour l’analyse et la recherche  

L’ANSD a ouvert une plateforme de diffusion des microdonnées et des métadonnées des 

enquêtes réalisées par tout le système statistique national, dénommée Archivage national des 

Données d’enquêtes du Sénégal (ANADS) : http://anads.ansd.sn/. L’amélioration et 

l’enrichissement de la plateforme s’est poursuivi en 2018. ANADS compte actuellement 131 

opérations statistiques et 222 notices bibliographiques portant sur les publications et études 

faisant références aux bases de données statistiques de l’ANSD et du SSN. La plateforme 

http://www.ansd.sn/
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ANADS constitue un excellent outil de promotion de la recherche en mettant à la disposition des 

utilisateurs, notamment des chercheurs et des universitaires, toutes les informations relatives à 

ces opérations réalisées au Sénégal. 

Dans la continuité des initiatives comme l’ANADS, l’ANSD a initié un projet d’installation de 

Centres d’accès aux données dans les universités sénégalaises afin de faciliter l’accessibilité et 

l’utilisation des données d’enquêtes pour les chercheurs et universitaires, dans un cadre sécurisé 

et en conformité aux dispositions de la loi statistique. 

De manière spécifique, le projet vise  à (i) encourager l’exploitation et l’utilisation des données 

produites par l’ANSD à des fins d’analyse et de recherche ; (ii) faciliter les procédures d’accès 

aux bases de données pour les chercheurs ; (iii) réduire les délais de traitement des requêtes ; 

(iv) renforcer le partenariat entre l’ANSD et le milieu de la recherche ; et (v) contribuer au 

développement de la culture statistique. 

Dans le phasage du projet, un Centre pilote est en train d’être installé au sein de la Bibliothèque 

centrale (BU) de l’Université Cheikh Anta DIOP (UCAD) de Dakar. Durant l’année 2018, le centre 

a été aménagé et équipé (6 PC, 05 client légers, 01 imprimante multifonction, 01 robot graveur).  

L’inauguration de cette salle s’est déroulée au cours du premier semestre de l’année 2019. A 

terme, le projet sera étendu dans les autres grandes universités telles que l’UGB (Saint-Louis), 

l’UADB (Bambey), l’UASZ (Ziguinchor), l’Université de Thiès et l’Université du Sine-Saloum. 

Des plateformes pour l’accès aux données ouvertes  

L’ANSD administre les plateformes Open Data du Sénégal2 et de l’ANSD3. Cette plateforme a 

été mise en place dans le cadre du projet « Autoroute de l’information en Afrique – AIA » de la 

Banque africaine de Développement (BAD). Dans le cadre de la gestion des plateformes ODP, 

l’ANSD a mis en ligne 246 jeux de données d’indicateurs et assuré la mise à jour pour 174 

d’entre eux. Un travail de rationalisation est entamé et se poursuivra afin mieux maîtriser le 

nombre de jeux de données publiés afin de faciliter les mises à jour. En 2018, 202 nouveaux 

utilisateurs se sont inscrits sur la plateforme ODP Sénégal.  

La plateforme Géo spatiale Fédérée de suivi des ODD est un système d’information fédérée 

sur les objectifs de développement durable (ODD) s’appuyant sur la technologie géospatiale avec 

les produits ArcGIS. Ce projet est piloté par la Division Statistique des Nations -Unies et la société 

américaine ESRI inc. qui a doté le Sénégal de licences ArcGIS Online. L’objectif principal est de 

mettre en place un système permettant de mesurer et de surveiller les ODD de manière intégrée 

et cohérente s’appuyant sur les divers programmes publics comme le Plan Sénégal émergent 

(PSE) et l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

                                                                 
2 http://senegal.opendataforafrica.org 
3 http://nso.senegal.opendataforafrica.org 
 

http://senegal.opendataforafrica.org/
http://nso.senegal.opendataforafrica.org/
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En 2018, la plateforme a été mise en place en étroite collaboration avec l’Agence nationale de 

l’Aménagement du Territoire (ANAT) et son contenu en données socioéconomiques réalisé. La 

plateforme fédérée mise en ligne et contenant quelques indicateurs ODD peut être ainsi 

consultée à partir du lien https://senegals-ansdsdg.opendata.arcgis.com. 

L’accès aux données d’enquêtes de manière sécurisée (sans possibilité d’accès aux micro 

données) est également crucial pour les utilisateurs. La plateforme pour l’accès aux données 

d’enquêtes, mise en place par l’ANSD avec la solution de reporting COGNOS va dans ce sens. 

Après l’acquisition des licences d’utilisation, développeur et administrateur, un entrepôt de 

données avec les enquêtes et recensements ciblés a été mis en place en 2018. La plateforme 

est actuellement accessible dans le réseau interne de l’ANSD. L’entrepôt va être enrichi avec des 

données réelles d’enquêtes et les rapports seront rendus accessibles aux utilisateurs externes. 

Un centre de documentation fortement visité 

Conformément à nos engagements dans le Contrat de performance (2018-202), l’ANSD se veut 

un service à l’écoute des utilisateurs en remplissant pleinement sa mission de service public. 

Ainsi, le Centre de documentation a pour vocation d’accueillir tous les utilisateurs à la recherche 

d’information. En 2018, 1 785 utilisateurs extérieurs ont été enregistrés au niveau du centre de 

documentation. Ils sont composés, en majorité, d’étudiants suivis des consultants, promoteurs, 

agents de l’Etat, etc. La base documentaire compte à ce jour 1 384 références.  

En outre, dans le cadre du projet de gestion intégrée des archives, les activités préparatoires 

menées en 2018 ont abouti à certaines avancées significatives comme l’affectation d’un local, le 

recrutement d’un personnel temporaire et l’acquisition de matériel et de consommables pour les 

premières opérations de traitement des archives. Ce projet devra à terme, permettre la mise en 

place de solutions adéquates pour une gestion uniforme des archives de l’ANSD pour un meilleur 

accès à l’information. 

Des relations très fortes avec la presse 

La presse, dans toutes ses composantes, joue un rôle clé dans la diffusion des données 

statistiques. Elle est, en effet, informée de toutes les publications. Elle est également invitée à 

participer à la couverture de toutes les manifestations organisées par l’Agence.  

La Cellule de Communication de l’ANSD joue, en tout temps, le rôle d’interface entre la presse et 

les experts de l’agence, notamment pour des interviews, la participation à certaines émissions ou 

des explications techniques. Elle assiste également les différentes entités de l’Agence dans la 

rédaction efficace de documents de tous genres (dépliants, brochures, guides,...), la fabrication 

de spots radio ou télé, ainsi que dans l’organisation d’événements de visibilité interne ou externe 

pour l’ANSD (ateliers, séminaires, conférences, cérémonies de lancement,...).  

 

https://senegals-ansdsdg.opendata.arcgis.com/
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Schéma directeur informatique 
Afin de se doter d’un système informatique performant pour améliorer sensiblement le dispositif 

de production et de diffusion des statistiques publiques et de renforcer les capacités de 
coordination du système statistique national, l’ANSD poursuit la modernisation de son réseau et 

parc informatiques. 

Ainsi, au cours de l’année 2018, l’ANSD s’est dotée d’équipements modernes offrant de 

nombreux avantages en termes de sécurisation de l’infrastructure matérielle  et logicielle, 
d’économie d’énergie électrique consommée, de protection contre l’incendie, de possibilité de 
sauvegarde sur plusieurs disques durs (RAID et backup), de disponibilité de serveurs 

performants, de maîtrise des investissements et des frais de maintenance, de gain de place 
dans le local technique, de possibilité de créer un serveur sur mesure pour chaque activité de 
collecte, et de sécurité des données. 

Dans la même veine, l’ANSD a élaboré en 2018 son deuxième schéma directeur informatique 
pour la période 2019-2021. Ainsi, le système d’information cible de l’ANSD a été défini à travers 

une vision axée sur l’intégration, l’interfaçage, la performance, la disponibilité et la sécurité des 
informations statistiques afin d’atteindre les objectifs stratégiques de l’Agence, à travers 

notamment la mise en œuvre de quatorze (14) projets structurants et organisés autour des axes 
stratégiques. 
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III.8. L’ANSD CONTRIBUE A LA FORMATION ET AU DEVELOPPEMENT 

DE LA RECHERCHE EN STATISTIQUE 
Des ressources humaines de qualité et en nombre suffisant sont essentielles à la mise 

en place d’une capacité statistique globale de référence. Dans cette perspective, l’ANSD 

est chargée de promouvoir la formation du personnel spécialisé pour le fonctionnement 

du système national d’information statistique par l’organisation des cycles de formation 
appropriés, notamment au sein d’une école à vocation régionale ou sous régionale 

intégrée à l’agence. Ainsi, l’Ecole nationale de la Statistique et de l’Analyse économique 

(ENSAE) a été créée au sein de l’ANSD. 

L’ENSAE a pour mission (i) d’assurer la formation initiale de statisticiens et d’économistes 

quantitativistes pour les différentes composantes du système statistique national, les 

administrations publiques, les organismes publics et parapublics et le secteur privé ; (ii) d’assurer 

la formation continue des statisticiens et des économistes en poste dans le secteur public et de 

contribuer à la formation continue des statisticiens et économistes du secteur privé  ; (iii) de 

mener des recherches sur des méthodes statistiques adaptées aux réalités des pays africains en 

général et du Sénégal en particulier, en étroite collaboration avec les autres unités de l’ANSD, les 

autres composantes du Système statistique national, les autres administrations publiques, les 

universités et les centres de recherches sénégalais et étrangers  ; et (iv) de contribuer à 

promouvoir et à diffuser la culture statistique au Sénégal.  

Pour la formation initiale, l’admission à l’ENSAE se fait par des concours communs aux trois 

écoles de statistique africaines. Il s’agit plus spécifiquement des concours de recrutement des 

élèves Ingénieurs statisticiens-économistes (ISE) et des Ingénieurs des travaux statistiques 

(ITS). Un concours national recrute tous les deux ans des élèves Techniciens supérie urs de la 

statistique (TSS). 

Pour la rentrée scolaire 2017/2018, l’ENSAE a enregistré au total 203 élèves : 89 en ISE, 97 en 

ITS et 17 en TSS. Les filles représentent 15% des effectifs. Les élèves sénégalais représentent 

un peu plus de la moitié (52,4%) de l’effectif total. Le reste des effectifs étant composé de 8 

autres nationalités (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Congo (RD), Guinée Conakry, Mali, Niger et 

Togo). 

Le taux global de réussite est de 98 % en 2018. 

Les activités de formation continue ont porté  essentiellement sur les ateliers de renforcement des 

capacités et sur l'exécution du programme de certification.  

Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du programme d’activités triennal commun du réseau 

des Ecoles de Statistiques Africaines (ESA), l’ENSAE avec l’appui financier du CESD-

Statisticiens pour le Développement, a organisé deux ateliers de renforcement de capacités à 
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l’intention du personnel des trois écoles et d’AFRISTAT. Le premier atelier s’est tenu en marge 

de la réunion des Directeurs des études des ESA, du 10 au 12 janvier 2018 à Dakar, sur 

l’économie de la santé. La formation a enregistré la participation de 04 enseignants de l’ENSAE, 

trois de l’ENSEA, trois de l’ISSEA et un expert d’Afristat.  

Le second atelier de formation a eu lieu du 14 au 18 mai 2018 à l’ENSAE, sur le thème de 

l’ingénierie pédagogique en e-learning. L’atelier était animé par des experts de l’Université 

Virtuelle du Sénégal (UVS). En sus du personnel enseignant permanent de l’ENSAE, deux 

enseignants de l’ENSEA, deux de l’ISSEA, un expert d’AFRISTAT et deux de la DMIS de l’ANSD 

y ont pris part. 

En ce qui concerne le programme de certification, l'ENSAE a organisé plusieurs sessions de 

formation et des examens de certification durant l’année académique 2017/2018. Des effec tifs de 

113 auditeurs ont reçu chacun le Certificat de Techniques de Collecte de Données (CTCD) et de 

47 autres ont obtenu le Certificat de Techniques de Cartographie d’Enquête (CTCE).  

Par ailleurs, l’ENSAE a finalisé la conception de deux certifications portant respectivement sur 

l’analyse des données et les techniques statistiques appliquées à la santé, pour lesquelles la 

mise en œuvre va démarrer à la rentrée académique 2019.  

CEREMONIE DE REMISE DE DIPLOMES AUX SORTANTS DE L’ENSAE EN 2018 

L’année académique2017/2018 a connu son épilogue avec la sortie de la 8ème promotion des ISE et la 
7ème promotion des ITS. Cette sortie a été célébrée le 23 juillet 2018, par une cérémonie de remise de 
diplômes présidée par M. Birima Mangara, Ministre délégué auprès du Ministre de l’Economie des 
Finances et du Plan, chargé du Budget. Les promotions sortantes avaient pour parrain, M. Landing 
Savané, Ingénieur Statisticien Economiste et ancien Ministre d’Etat. 
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III.9. L’ANSD COORDONNE LE SYSTEME STATISTIQUE NATIONAL, 
AUSSI BIEN SUR LE PLAN TECHNIQUE QU’EN CE QUI CONCERNE  

LA COOPERATION INTERNATIONALE 
Le système statistique national du Sénégal est décentralisé. L’ANSD en est l’organisme 

central et en assure ainsi la coordination technique. L’ANSD représente également le 

Sénégal dans toutes les instances sous régionales, régionales, et internationales qui 
traitent des questions statistiques. A cet effet, mais aussi dans le cadre des activités de 

sa Cellule de Gestion des Partenariats (CGP) en liaison avec son statut de Centre de 

référence, l’ANSD mène également des actions de coopération internationales en matière 

de développement, de production et de diffusion statistiques.  

Compte tenu de la diversité des acteurs du système statistique national (producteurs, utilisateurs, 

fournisseurs, organes de coordination) et donc des champs et méthodes de la statistique, la 

coordination s’avère nécessaire pour éviter les doubles emplois, permettre une harmonisation 

des concepts et des méthodes, faciliter les échanges d’expériences entre partenaires et les 

services en charge des enquêtes, améliorer la relation entre enquêteurs et enquêtés. Elle permet 

aussi de minimiser les coûts de production. 

Au Sénégal, la coordination est régie par la loi portant organisation des activités statistiques et 

ses textes d’application. Selon cette loi, l’ANSD assure la coordination technique du système 

statistique national sous la supervision du Conseil national de la Statistique qui est l’organe 

chargé de veiller à la coordination des activités de développement, de production et de diffusion 

du SSN et au respect des principes fondamentaux de la statistique.  

Dans ce cadre, l’ANSD assure la concertation entre les producteurs de statistiques publiques, 

fournit une assistance technique à tous les autres services p roducteurs de statistiques et recycle 

leurs cadres. 

La coordination concerne également les actions de coopération avec les partenaires techniques 

et financiers, mais aussi avec les autres pays de la région.  

La coordination technique du système statistique national 

La qualité des ressources humaines est essentielle à la bonne exécution des activités de 

développement, de production et de diffusion du système statistique national. En effet, une bonne 

connaissance des méthodes, normes, standards et outils de collecte, de traitement et d’analyse 

de l’information statistique nécessite de fortes capacités humaines. C’est pourquoi, dans le cadre 

de sa stratégie nationale de développement de la statistique pour la période 2014-2019, le 

renforcement des capacités pour un SSN efficace a été érigé en axe stratégique. D’autant plus 

que le rapport diagnostic élaboré lors de la préparation de cette stratégie avait identifié 

l’insuffisance de personnel qualifié dans certaines structures membres du SSN comme une 

contrainte majeure à la production et à la diffusion de données statistiques de qualité.  
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Dans cette perspective, l’Agence opère souvent un transfert de savoir-faire et de meilleures 

pratiques par le biais d’une assistance technique ciblée, d’ateliers, et de cours de formation. En 

2018, deux sessions de formation (septembre et octobre) ont été organisées avec l’appui du 

PNUD, à l’intention du personnel du SSN sur « l’analyse descriptive des données et application 

avec Excel », pour une meilleure compréhension des principes de base de la statistique, et 

l’amélioration de la qualité des données produites.  

La coordination statistique nécessite également des capacités institutionnelles. A cet effet, des 

actions de renforcement des capacités institutionnelles ont été entreprises en 2018. Elle ont porté 

sur la mise en place d’un fonds de développement de la statistique, la ratification de la Charte 

africaine de la statistique, la définition d’un nouveau cadre organisationnel resserré du SSN, suite 

à des instructions précises à leur propos du Président de la République, le renforcement des 

capacités de gestion des ressources humaines de l’ANSD pour gérer l’ensemble des statisticiens 

du SSN, le lancement du processus d’élaboration de la SNDS 2019-2023, et l’assistance 

technique aux producteurs de statistiques sectorielles. 

L'assistance vise à aider les ministères techniques dans leur travail de production, d’analyse et 

de diffusion des données statistiques. L'assistance technique à l'appui du renforcement des 

capacités reçoit une attention toute particulière tant il est vrai que ce sont souvent les contraintes 

de capacité qui font obstacle au développement de l’information statistique sectorielle.  

C’est dans cette optique que l’ANSD, en collaboration avec le Ministère de la Justice et les 

différentes structures productrices de données liées à la justice, a développé un projet de 

redynamisation de la production des statistiques judiciaires dont la mise en œuvre a permis 

d’élaborer un rapport diagnostic de la production d’information judiciaire à partir des données 

saisies. Le rapport comporte, entre autres, la situation du personnel de justice, la répartition des 

affaires entrées, la répartition des affaires jugées et la situation des mis en cause. Les 

insuffisances notées ont permis la mise en place de mesures pour disposer d’une publication 

régulière et de qualité sur les statistiques dans le domaine de la Justice.  

L’ANSD a, de même, apporté son appui, à travers le Bureau des statistiques sectorielles, au 

Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (MESRI) pour résorber 

le retard accusé dans la production de l’annuaire statistique. Les annuaires 2015/2016 et 

2016/2017 ont été ainsi produits, et une nouvelle application de collecte des données a été mise 

à la disposition du ministère. 

Elle a aussi accompagné le Ministère de la Santé et de l’Action sociale (MSAS), notamment dans 

le cadre de l’élaboration des comptes de la santé 2014, 2015 et 2016, ainsi que la Délégation 

générale à la Protection sociale et à la Solidarité nationale (DGPSN) du Ministère du 

Développement communautaire, de l’Equité sociale et territoriale, dans la réalisation de l’enquête 

de mise à jour et d’extension des données ménages et individus inscrits dans le Registre 

National Unifié mis en place dans le cadre du projet d’appui aux Filets Sociaux (PFS). C’est pour 
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faciliter le ciblage rapide et efficace des bénéficiaires du programme de bourses de sécurité 

familiale ou d’autre programmes de filets sociaux dans les différentes zones d’inte rvention du 

projet.  

Par ailleurs, dans sa volonté de mettre en place un système d’informations plus efficace sur le 

secteur du tourisme et d’élaborer le premier compte satellite du tourisme au Sénégal (CST), 

l’ANSD, en partenariat avec le Ministère du Tourisme et des Transports Aériens (MTTA), a 

réalisé une série d’enquêtes avec l’appui financier de la Banque Mondiale à travers le projet 

Statistics for Results Facility (SFR). Il s’agit, notamment, d’une enquête auprès des touristes en 

fin de séjour au Sénégal pour évaluer leurs dépenses et recueillir quelques caractéristiques de 

leur voyage, d’une enquête auprès des unités économiques qui offrent des biens et services 

touristiques et, enfin, d’une enquête pour appréhender les ressources publiques mobilisées  pour 

la gouvernance du secteur touristique et la réalisation d’investissement favorisant le 

développement du secteur touristique.  

En étroite collaboration avec le Ministère de l’Environnement et du Développement durable 

(MEDD), l’ANSD dirige aussi le processus d’élaboration de comptes physiques (forêts et 

ressources en bois, occupation des terres, ressources en eau) et de dépenses de 

protection de l’environnement, suivant le système de comptabilité économique et 

environnementale (SCEE), un cadre qui permet d’améliorer nos capacités à planifier, suivre et 

rapporter les progrès et les réalisations des Objectifs de Développement durable (ODD) avec les 

normes statistiques internationales. Les objectifs de ces travaux consistent à (i) évaluer la 

contribution de l’environnement au PIB ; (ii) élaborer les comptes physiques et monétaires du 

secteur de l’environnement et des ressources naturelles  ; (iii) élaborer les comptes de flux 

annuels des biens et services environnementaux ; (iv) intégrer les informations et statistiques 

environnementales dans les processus décisionnels économiques ; et (v) appréhender au mieux 

l’état et la dégradation de l’environnement ainsi que les coûts y afférents.  

Les actions menées ont permis de produire le rapport de l’étude sur l’évaluation de la contribution 

de l’environnement au PIB et de préparer les notes méthodologiques nécessaires à la réalisation 

des comptes de l’environnement avec l’assistance technique de la Commission économique des 

Nations-Unies pour l’Afrique (CEA), du Programme des Nations Unies pour l’Environnement 

(PNUE) et de l'Organisation des Nations unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO). La 

collecte et le traitement des données nécessaires à leur élaboration sont en cours.  

La coopération internationale : une dimension importante de la coordination statistique 

Le Sénégal a été érigé en 2018 en Centre de référence en collecte électronique de sonnées. 

Avec l’appui du Brésil et du Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), le Sénégal 

offre, grâce à cette plateforme, un soutien aux Instituts nationaux de Statistique dans les étapes 

de la cartographie du recensement, de la préparation de l'infrastructure technologique, de la 

collecte de données et de la sensibilisation des populations.  
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C’est ainsi que l’ANSD a collaboré avec l’Institut national de la statistique de Madagascar (Instat-

Madagascar) pour la réalisation de son troisième recensement général de la population et de 

l’habitat, à travers, notamment, des missions d’appui technique de l’ANSD dans les d ifférentes 

phases de la cartographie, à savoir pendant la formation des agents numériseurs et des 

cartographes et au début des travaux de collecte des données de l’opération de cartographie 

censitaire et à la fin des travaux de collecte de données cartographiques. De même, dans le 

cadre du cinquième recensement général de la population et de l’habitat du Mali, l’ANSD 

accompagne l’Instat-Mali dans ses travaux de cartographie pour lui permettre de disposer, 

notamment, d’indicateurs sur le niveau de développement économique, social et politique du 

pays, d’apprécier les progrès accomplis, d’estimer les besoins en services sociaux de base, de 

planifier des programmes sectoriels de développement et de motiver les décisions. La mission 

est composée d’un expert en cartographie censitaire numérique, d’un expert en développement 

des applications web et en traitement des données, et d’un informaticien expert en infrastructures 

technologiques. 

L’ANSD a, également, en 2018, participé en tant que pair à l’évaluation par le s paires du système 

statistique national de trois pays africains. Deux de ces évaluations par les pairs ont été 

conduites par l’ANSD. Ces revues par les pairs ont été menées sous l’égide de la Commission de 

l’Union Africaine, dans le cadre du programme panafricain de statistique de l’Union Européenne. 

Elles ont pour objectif d’évaluer dans quelle mesure le fonctionnement des INS mais aussi de 

l’ensemble du système statistique national des pays considérés, est conforme aux principes 

fondamentaux de la statistique des Nations Unies et à ceux de la Charte africaine de la 

statistique. Ces missions avaient aussi pour objet de formuler des recommandations, afin 

d'améliorer le fonctionnement du système statistique béninois, conformément aux orientations de 

la Charte africaine de la statistique 

En outre, l’ANSD participe activement aux travaux du Comité régional de la Statistique de 

l’UEMOA, du Comité de Direction d’AFRISTAT, du Comité des Directeurs généraux des INS 

d’Afrique mis en place par la Commission de l’Union Africaine (CoDG), de la Commission 

Statistique africaine (STATCOM Africa), et de la Commission Statistique des Nations Unies 

(STATCOM), et représente l’Afrique au Groupe de haut niveau pour le partenariat, la coordination 

et le renforcement des capacités (HLG-PCCB) de la STATCOM, et au Comité de pilotage du 

TOSSD, pour faire prévaloir ses préoccupations et celle de l’Afrique, et valoriser ses méthodes 

ou celles qui sont appropriées à la situation des pays africains.  
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III.10. L’ANSD FOURNIT DES SERVICES PROFESSIONNELS AUX 

PARTENAIRES 
D’après le décret n° 2005 – 436 du 23 mai 2005, « l’ANSD peut entreprendre, à la 

demande du gouvernement et des administrations publiques et privées, des études et 

recherches sur les questions statistiques, économiques et sociales à t itre onéreux ou 

gracieux dans les conditions définies par le Conseil d’orientation. De tels travaux 

donnent lieu à la signature de contrats de service ou de protocole d’accord entre 

l’Agence, le commanditaire de tels travaux, et éventuellement les bailleurs de fonds ». 

Ainsi, depuis sa création, l’ANSD dispose de l’autorité requise pour fournir des services 

professionnels selon un système de recouvrement des coûts. Toutefois, ce n’est qu’à partir de 

2015 que l’Agence a décidé d’user de cette prérogative en mettant en place la Cellule de Gestion 

des Partenariats (CGP) pour agir comme centre d'expertise et de coordination, en vue d'assurer 

des services de grande qualité à frais recouvrables liés aux questions statistiques, économiques 

et sociales, de manière à répondre aux besoins d'institutions publiques ou privées particulières et 

d'autres clients. 

En 2018, la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Agence pour le Développement 

et l’Encadrement des Petites et Moyennes Entreprises, la Délégation g énérale à la Protection 

sociale et à la Solidarité nationale, la Société nationale du Port autonome de Dakar, le Secrétariat 

général de la Biennale de l’Art africain contemporain, le Ministère de la Santé et de l’Action 

sociale, l’Agence luxembourgeoise pour la Coopération et le Développement, l’Institut national de 

la Statistique de Madagascar, et l’Institut national de la Statistique du Mali ont fait appel à l’ANSD 

à travers la CGP. Les services réalisés dans ce cadre comprennent l’assistance technique, d es 

enquêtes statistiques, la mise en place de bases de données ou de registres, des études 

d'impact, des comptes satellites et des études connexes.  

Plusieurs sociétés privées et centres de recherche ont également fait appel à nos services à frais 

recouvrables pour obtenir des statistiques socioéconomiques, des cartes de districts de 

recensement, des échantillons d’entreprises ou de ménages.  

Par le biais de ces services, la CGP contribue énormément aux missions de coordination du 

système statistique national, de coopération internationale, d’étude et de production d’indicateurs 

socioéconomiques de l’ANSD. En effet, en comblant les besoins des partenaires, les projets 

contractés par la CGP améliorent la pertinence des activités de l’ANSD et contribuent ainsi à 

accroître la qualité globale du programme statistique du SSN. La CGP permet ainsi à l’ANSD de 

mieux remplir son rôle de coordonnateur du SSN en évitant la redondance des activités et en lui  

offrant la possibilité d’occuper un espace dans lequel, autreme nt, les interventions seraient 

réparties à l’échelle du SSN ou à l’extérieur de celui-ci. Les projets à recouvrement des coûts 

donnent à l’INS un moyen implicite et plus efficace de coordonner le système statistique national.  
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Les services de la CGP contribuent aussi à la valorisation des données et améliorent donc la 

rentabilité de l’ANSD, en offrant aux partenaires la possibilité de profiter de l’expertise analytique 

de l’Agence et de sa capacité à exploiter les nombreuses bases de données à sa disposition, afin 

d’enrichir l’analyse et d’en accroître la pertinence pour les enjeux traités par le partenaire. En 

même temps, la CGP offre à l’ANSD l’occasion de développer les capacités, l’expertise et les 

connaissances de ses agents, afin de mieux répondre aux b esoins de ses partenaires. 

Les services fournis par la CGP se font dans le respect de la neutralité de l’ANSD.  
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III.11. L’ANSD DEPLOIE SES SERVICES EN REGIONS  
L’ANSD compte quatorze (14) Services régionaux de la Statistique et de la Démographie 

(SRSD) placés sous la coordination d’un Conseiller technique, chargé de la Coordination 
de l’Action régionale (CAR) qui les assiste et oriente dans leurs missions, en rapport 

avec les actions ou services que l’Agence pourrait déployer au niveau régional ou local.  

Les Services régionaux de la Statistique et de la Démographie (SRSD) assurent les activités 

déconcentrées de l’ANSD dans chaque région administrative du Sénégal, réalisant des activités 

de collecte et de diffusion de données statistiques, de conseil et d’étude. Ils mobilisent ainsi les 

données au niveau local et produisent les statistiques nécessaires à la publication annuelle des 

Situations économiques et sociales régionales (SESR). A cet effet, ils nouent des relations de 

travail très étroites avec les autres services déconcentrés des secteurs public, parapublic et 

privé, pour systématiquement disposer des données statistiques que ces structures régionales 

contribuent à produire et consolider. Les SESR intéressent, notamment, tous les acteurs locaux, 

mais leur portée générale et leur caractère détaillé les rendent aussi utiles à la communauté des 

chercheurs, à la société civile, aux partenaires techniques et financiers et au grand public. Parmi 

les sujets faisant l’objet d’états des lieux récurrents : la situation économique de la région et 

notamment l’emploi, le bilan économique annuel ou encore l’évolution de la population.  

Les SRSD assurent également la collecte des prix, le contrôle et la saisie des questionnaires 

pour le calcul de l’Indice national des Prix à la Consommation (INPC), de l’Indice des Coûts de la 

Construction (ICC) et pour le Programme de Coopération internationale  (PCI). Le contrôle de la 

qualité du processus de production des indices au niveau régional constitue ainsi un domaine 

prioritaire, même si ce contrôle n’est pas sans risque, compte tenu de la complexité du processus 

et des conséquences financières que peut avoir toute erreur des indices. L’établissement de 

l’INPC repose sur l’adoption de principes d’organisation et de gestion de la collecte de données, 

puis de traitement des informations, communs aux sept Etats membres de l’UEMOA. Un système 

qui garantit que les données obtenues ainsi que les processus mis en œuvre pour l’obtention des 

résultats attendus sont gérés de façon efficace et cohérente. Ils assurent, en outre, la supervision 

technique au niveau de leur région d’attache de certaines enquêtes.  

En tant que centre d’immatriculation au NINEA, les SRSD contribuent grandement à la gestion du 

RNEA et permettent une fiabilité et des délais de prise en compte réduits pour les nouvelles 

inscriptions et mises à jour. A cet effet, les informations d’immatriculation au NINEA, saisies à la 

source, sont communiquées automatiquement au niveau central.  

Par ailleurs, les SRSD contribuent à l’animation économique et à la coordination entre l’action 

des services locaux et celle des services de l’Etat, notamment, en participant à la préparation et à 

l’organisation des Conférences départementales d’harmonisation des interventions  avec la 

création et la mise à jour de la banque de données régionales ; en prenant part aux différentes 

activités régionales organisées sous la supervision des Gouverneurs  (réunions de Comités 
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Régionaux de Développement, ateliers et séminaires, travaux des comités technique s mis en 

place par les Gouverneurs…) ; et en appuyant les services techniques régionaux et les 

collectivités locales pour la réalisation de Plans d’Investissement communal (PIC), Plans 

départementaux de Développement intégré (PDDI), Plans locaux de Dévelop pement (PLD), 

Schémas régionaux d’Aménagement du Territoire (SRAT), etc.  
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IV. LES SERVICES GENERAUX 
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IV.1. UNE GOUVERNANCE EFFICACE 
 

Gestion des moyens humains et financiers 

Pour accomplir ses missions, l’ANSD s’appuie sur un effectif composé de deux cent quatre-vingt-

quatorze (294) agents répartis en Ingénieurs statisticiens économistes, ISE (40), Ingénieurs des 

travaux statistiques, ITS (41), Techniciens des travaux statistiques, TSS (11), ATS (02), 

démographes (23) et (177) agents dans les domaines d’appui aux enquêtes, de l’administration, 

des finances, des Ressources humaines, des marchés publics et de la communication.  

L’ANSD bénéficie d’une subvention de l’Etat du Sénégal pour la conduite de ses activités. Cette 

subvention s’est chiffrée pour l’exercice 2018 à 5,44 milliards de F CFA contre 6,40 milliards pour 

l’exercice 2017. L’Agence bénéficie aussi de l’appui de partenaires techniques et financiers, 

estimé pour l’exercice 2018 à 1,9 milliard de F CFA.  

En 2018, le budget de l’Agence a été exécuté à hauteur de 95 %, soit 5,2 milliards de F CFA pour 

son fonctionnement et la mise en œuvre de son programme statistique.  

Contrôle de gestion 

L’ANSD a beaucoup investi dans la bonne gouvernance de ses finances avec un renforcement 

des ressources humaines en nombre et en qualité au niveau des services de contrôle de gestion 

mais aussi en système d’information avec l’acquisition, le déploiement et la mise en production 

d’une ERP «JDE Oracle» avec les modules de paie, de budget, de finances et des achats.  

Ce nouveau dispositif permet un meilleur suivi et un « reporting » dans les délais de l’utilisation 

des ressources, notamment de celles obtenues des bailleurs  ; ce qui est un gage de confiance à 

l’ANSD de la part de ces derniers. Cela a permis de contribuer activement au pilotage global de 

l’Agence dans une perspective d’amélioration de la performance économique, financière et 

budgétaire. 

Transparence, efficacité et efficience dans la passation des marchés 

L’ANSD a pris en charge l’efficacité et la transparence dans la passation des marchés publics 

avec la mise en place de la Cellule de passation des marchés (CPM) depuis 11 janvier 2008 et 

qui est rattachée à la Direction générale, des Personnes responsables de marché désignées par 

la Direction générale depuis 2017, et de la Commission des Marchés (CM) qui fait l’objet de 

renouvellement chaque année par décision de nomination de ses membres.  

La CPM, dirigée par un coordonnateur, a un rôle d’appui conseil à toutes les directions, cellules 

et services pour l’expression de leurs besoins en matière d’acquisition des biens et services pour 
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les activités financées par le budget national et par les partenaires techniques et financiers. Elle 

est chargée, en outre, de la planification ainsi que de la revue des dossiers de marché et du suivi 

de toute la procédure de passation des marchés en relation avec la Commission des Marchés, 

responsable de l’ouverture, de l’évaluation et de l’attribution provisoire des offres. Les membres 

de la commission des marchés sont mis à contribution à la suite de recours gracieux. 

En 2018, tous les marchés ont été déroulés et publiés sur le système de gestion des marchés 

publics (SYGMAP) à temps réel par la CPM. Sur les 64 marchés prévus dans le Plan de 

Passation des Marchés (PPM), 32 ont été déroulés durant l’année 2018 dont 03 par voie d’appel 

d’offres (AO), 05 par demande de renseignements et de prix  ouverte, 22 par demande de 

renseignements et de prix restreinte et 1 par demande de propositions (DP). Un seul marché a 

été attribué par entente directe. Des marchés ont été cependant annulés pour cause de 

disparition du besoin ou de dépassement budgétaire. Toutefois, aucun recours en contentieux 

auprès du Comité de Règlement des Différends de l’ARMP n’a été fait en 2018 par les 

fournisseurs ou prestataires ; ce qui dénote du respect des procédures de passation des 

marchés, de la transparence et de l’équité. 

Pour permettre aux autorités contractantes d’atteindre les objectifs de performance, d’efficacité et 

d’efficience en matière de passation des marchés, les membres de la Cellule de Passation des 

Marchés, de la Commission des Marchés ont participé à des formations offertes et organisées 

par les organes de contrôle dans le cadre de leur programme de renforcement de capacités pour 

les autorités contractantes publics durant l’année 2018. En outre, les acteurs ont pu bénéficier 

d’une formation financée par les partenaires techniques et financiers.  

L’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) audite chaque année les marchés passés 

par l’Agence et les résultats sont partagés à travers un rapport qui est publié sur leur site après 

une restitution faite à toutes les autorités contractantes.  

La transparence en matière de passation des marchés a ainsi permis de renforcer la crédibilité 

de l'Agence auprès des partenaires et contribué à la satisfaction, en qualité et en quantité 

suffisantes, de la demande des directions de production statistique.  



 

 

 
 

ANSD : Rapport d’activités 2018 
 

Page 51  
 

  

 

IV.2. MODERNISATION DES OUTILS DE TRAVAIL 
 

Automatisation de la gestion du courrier (SYGEC) 

L’ANSD, depuis le 04 juin 2018, utilise en production le Système de gestion électronique du 

courrier (SYGEC). Le SYGEC qui est une personnalisation de la solution Open source Maarch 

Enterprises a été déployé et adapté au circuit de validation interne des courriers de l’ANSD. Les 

formations et l’accompagnement nécessaires fournis ont permis une utilisation avec succès du 

SYGEC.  

Automatisation de la gestion des ressources matérielles et administratives 

L’ANSD a procédé également au développement d’une plateforme web destinée à automatiser la 

gestion du bâtiment abritant son siège et des activités courantes. L’application mise en place 

permet ainsi d’enregistrer des expressions de besoins sous forme de ticket et de les résoudre 

avec un suivi en temps réel par les principaux responsables. Elle est entièrement déployée et 

utilisée à 100 %. Pour la gestion administrative, elle dispose de fonctionnalités pour la gestion du 

parc automobile, de stock, et des demandes de véhicules, d’ordres de mission, et de laissez -

passer. 
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V. ORGANIGRAMME DE L’ANSD 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
ANSD : Rapport d’activités 2018 

 
Page 53 

 

  

 



 

 
 

ANSD : Rapport d’activités 2018 
 

Page 54 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

www.ansd.sn 

 


